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BLÉ : LA FRANCE PERD
SON LEADERSHIP À L'EXPORT
La France va céder son rang his-
torique de premier exportateur
européen de blé à l’Allemagne en
2016. Le printemps exécrable a
dévasté la récolte. // P. 13

LES « CAT NAT » PÉNALISENT
LES RÉASSUREURS
Comme ses concurrents, Munich
Ré a dégagé un résultat net en
baisse au premier semestre. Les
catastrophes naturelles ont pesé
lourd dans la balance. // P. 20
ET « CRIBLE » P. 24

C lap de fin pour la loi travail. Le texte qui réforme le
Code du travail a été promulgué mardi. Mais pour
beaucoup d’économistes, son impact est incertain

et, quoi qu’il en soit, ne se fera sentir qu’à long terme, le gou-
vernement ayant été obligé de lâcher du lest aux opposants

aucoursdesderniersmois.Laclarificationdesrèglesencas
de licenciement économique est susceptible d’avoir des
conséquences positives sur l’emploi en rendant plus attrac-
tifs les CDI pour les PME. Les autres dispositions de la loi
(référendum d’entreprise, mise en place d’accords dits

« offensifs » sur l’emploi, inversion des normes...) ne
devraient pas avoir de conséquences économiques majeu-
res. Dans « Les Echos », Alexandre Saubot, vice-président
du Medef, critique les reculs de l’exécutif qui limitent, selon
lui, les effets du texte sur l’emploi. // PAGE 3

Créationsd’emplois:
lesmiragesdelaloitravail
l La réforme du Code du travail a été promulguée au « Journal officiel » mardi.
l Malgré des avancées, les économistes restent sceptiques sur ses effets pour l’emploi.

Hélicoptères :Airbusengrange
uncontratde1milliardd’euros
ARMEMENT Le Koweït
a signé ce mardi l’achat
à Airbus Helicopters
de 30 hélicoptères
de transport militaire
Caracal, pour plus
de 1 milliard d’euros.
EnfinunebonnenouvellepourAirbusHelicop-
ters. Le Koweït a finalisé ce mardi une com-
mande de 30 Caracal, la version militaire de
l’hélicoptère lourd européen Super Puma, pour
un montant de 1,07 milliard d’euros. Ce contrat,
signé à Koweit City en présence du ministre de
la Défense, Jean-Yves Le Drian, va permettre
d’assurer le maintien de la production de la
famille Super Puma à Marignane (Bouches-du-
Rhône) et de compenser, au moins partielle-
ment, l’effondrement des ventes d’hélicoptères
lourds civils. Cette bonne nouvelle ne suffira
cependantpasàempêcherunebaisseduchiffre
d’affaires en 2016. Outre le gel des commandes
de l’industrie pétrolière, Airbus Helicopters
doit faire face aux conséquences désastreuses
du crash d’un appareil en avril dernier en Nor-
vège, qui a fait treize morts. L’accident a conduit
l’Agence européenne de la sécurité aérienne à
clouer au sol 80 % de la flotte de Super Puma
pour la durée de l’enquête. // PAGE 12

Ce contrat va permettre d’assurer le maintien de la production de la famille
Super Puma à Marignane (Bouches-du-Rhône). Photo Airbus Helicopters

L’ESSENTIEL

LITTORAL : LE LENT REFLUX
DES ALGUES VERTES
Les algues vertes se font moins
remarquer sur les côtes breton-
nes. Mais leur effacement est lent
et le phénomène gagne d’autres
partiesdulittoralatlantique.// P. 2

ALLEMAGNE : LA CDU-CSU
VEUT BAISSER LES IMPÔTS
Les libéraux du clan Merkel veu-
lent frapper un grand coup. Ils
proposent plus de 30 milliards
d’euros d’allégements fiscaux lors
de la prochaine législature. // P. 5

Marchés Et si la
réputation de l’or
était usurpée ? // P. 18
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Trump jugé
« dangereux »
dansson
proprecamp

A peine avait-il prononcé à Detroit un
discours consacré à l’économie qui
devait le remettre en selle que Donald
Trump a essuyé une nouvelle attaque :
50 anciens hauts responsables de la
sécurité du camp républicain, dont un
ex-secrétaire d’Etat et un ex-directeur
de la CIA, ont publié une lettre com-
muneéreintantlecandidatàlaMaison-
Blanche. Dangereux, incapable, coléri-
que…, la charge est sans concession et
s’est accompagnée de nouvelles défec-
tions du parti conservateur, comme
celle de la sénatrice du Maine, Susan
Collins, un poids lourd du parti : « Je
suis consternée par son flot constant de
déclarations cruelles et son inaptitude à
admettre ses erreurs ou à s’excuser »,
é c r i t - e l l e d a n s u n e t r i b u n e a u
« Washington Post ».
// PAGE 4 ET L’ÉDITORIAL
DE JEAN-MARC VITTORI PAGE 6

ÉTATS-UNIS
50 experts en sécurité
nationale l’éreintent
et de nouveaux élus
le lâchent.

CommentWallStreetveut
reconquérirlesjeunesdiplômés
Les grandes banques sont confrontées à la concur-
rence de la Silicon Valley dans la guerre des talents.

BANQUE Pendant des décennies, les grandes banques d’investissement américaines ont
prospéré en s’appuyant sur des bataillons de jeunes diplômés sortis des meilleures écoles,
corvéables à merci. Mais le vent a tourné. Les banques font moins rêver et la Silicon Valley
incarneunenouvelleversiondelaréussite.Résultat :lesgrandesmaisonsrivalisentd’inven-
tivitépourattirercesjeunes.« ApprendreàmanagerdesMillennials »estainsil’unedesfor-
mations les plus prisées chez Goldman Sachs. Ces conseils valent de l’or : un coach spécia-
liste de ces jeunes peut facturer jusqu’à 20.000 dollars de l’heure… // PAGE 19

SFRcontinueàperdre
desabonnés
L’opérateur mobile a cependant flambé en Bourse,
mardi, sur fond de résultats meilleurs qu’attendu.

TÉLÉCOMS Un cours de Bourse (+9,41 %)
qui a affiché, mardi, la plus forte hausse
du SBF 120. Mais des résultats en baisse.
SFR a créé la surprise mardi, après la
publication de comptes trimestriels
meilleurs qu’attendu. L’opérateur télé-
coms de Patrick Drahi continue certes de
perdre des clients dans le mobile et dans
le fixe. Mais il parvient à améliorer ses
revenus par abonné d’un trimestre à

l’autre, sur le début d’année, grâce à
des augmentations de prix dans un
marché qui reste ultra-compétitif. C’est
surtout cette performance qu’ont saluée
les marchés, ainsi que la perspective de
voir s’apaiser, dans un avenir proche, la
guerre des prix qui fait rage entre les
opérateurs de téléphonie depuis
plusieurs mois.
// PAGE 16 ET « CRIBLE » PAGE 24

Faut-il
avoirpeur
descapitaux
chinois ?

Le point de vue de
François Candelon

Club Med, aéroport de Toulouse, groupe Louvre
Hotels et même AC Milan... la flambée des acquisi-
tions ou prises de participation chinoises dans
des entreprises européennes alimente beaucoup
de fantasmes. Pour François Candelon, du BCG,
il s’agit pourtant d’une évolution logique, qu’il
convient d’analyser avec pragmatisme. En dépit de
difficultés d’intégration et de gouvernance, notam-
ment avec les entreprises d’Etat, cet afflux de capi-
taux présente des opportunités réelles. // PAGE 6

Jeux vidéo : les « indé »
qui cartonnent
Les studios indépendants
multiplient les
blockbusters.
No Man’s Sky
est lancé.
mercredi.
// P. 15
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les inventeurs
de l’entreprise

moderne

l CES SPORTIFS DEVENUS
DES MARQUES PAGE 8

l MUSÉES D’ARCHITECTE
PAGE 8

l LES JARDINS SECRETS
DES PATRONS PAGE 17

nos séries
d’été

« L’ÉDITO ÉCO »
À 7H45
DU LUNDI AU JEUDI

SUR

Dans la série
« Ces sportifs
devenus des
marques »,
aujourd’hui :
Stan Smith.
Photo DR

Congés sabbatiques, expériences associatives, les banques multiplient
les initiatives pour attirer les jeunes diplômés. Photo Joshua Bright/NYT-Redux-RÉA



François Bayrou
veut rétablir un
« service national »
POLITIQUE — François Bayrou
a plaidé mardi pour le retour
à un « service national univer-
sel, civique et de sécurité », afin
de rétablir le dialogue entre les
Français. « On a eu tort, il y a
quelques années, de supprimer
cet appel à la rencontre d’une
classe d’âge », a dit le président
du Modem sur RTL, jugeant
qu’« on ne s’en tirera pas avec
des demi-mesures ».

en bref

quent l’importance de ce poste
de dépense, notamment la
reprise du pouvoir d’achat ou la
hausse du moral économique
des ménages. En moyenne, une
p e r s o n n e s e u l e d é p e n s e
650eurospoursesvacances,un
couple sans enfants 1.000 euros
et un couple avec deux enfants
en bas âge 1.400 euros.

Les Français favorisent sans
surprise les conditions les
moins coûteuses. Ils sont ainsi
75% à privilégier les séjours
dans un hébergement gratuit
chez de la famille, des amis ou
en résidence secondaire.

Destination France
Concernantladestination,72 %
d’entre eux privilégient un
séjour en France. En moyenne,
lesvacancesàl’étrangersonten
effet deux fois plus coûteuses
qu’un séjour dans l’Hexagone.
Mais les ménages sont de plus
en plus nombreux à renouer
avec les vacances. Au cours des
douze derniers mois, 62 %
d’entre eux sont partis en
vacances pendant au moins
quatrenuitéesconsécutives.Un
chiffre en hausse de 4 points
par rapport à 2015. Il faut
remonterà1999pourretrouver
un tel niveau.

Mais si l’augmentation de
vacanciers se retrouve dans
toutes les catégoriesdelapopu-
lation, cela reste un fort indica-
teur d’inégalités. Ainsi, en 2016,
86 % des ménages à hauts reve-
nus sont partis en vacances. Un
taux qui tombe à 70 % chez les
classes moyennes supérieures,
à 54 % chez les classes moyen-
nes inférieures et à seulement
39 % chez les ménages à bas
revenus. — A. R.

Les Français sont de plus en
plus nombreux à partir en
vacances. Et ils y consacrent
une part non négligeable de
leur budget. Ce sont les ensei-
gnements d’une étude publiée
parleCentrederecherchepour
l’étude et l’observation des con-
ditionsdevie(Crédoc).Selonles
chiffres de cette enquête, les
ménages utilisent aujourd’hui
près de 4,6 % de leur budget de
consommation pour les vacan-
ces. Il s’agit du quatrième poste
de dépense après les transports
(13 %), l’alimentation (11,4 %) et
lesloisirsetlaculture(7,8 %).Le
budget vacances se retrouve
mêmedevantlesfraisd’habille-
ment (3,9 %) et de santé (3,8 %).

Pour le Crédoc, plusieurs élé-
ments de la conjoncture expli-

ÉTUDE

Les vacances
représentent
le quatrième poste
de dépense des
ménages.

Elles viennent après
les transports,
l’alimentation
et les loisirs.

5 %dubudgetdes
Françaisconsacrés
auxvacances

A
FP

62 %
DES MÉNAGES
sont partis en vacances au
moins quatre jours lors des
douze derniers mois. Le plus
haut ratio depuis 1999.

ENVIRONNEMENT

Joël Cossardeaux
@JolCossardeaux

S’il y a une courbe dont l’inversion
s’affirmed’annéeenannée,c’estcel-
le-là. Les surfaces d’algues vertes
qui, aux beaux jours, se mettent à
envahir les plages du littoral « cost-
armoricain » et effarouchent les
touristes, sont en recul quasi
constant depuis 2010. Le pic de
4.000 hectares, atteint un an plus
tôt, s’éloigne et les niveaux observés
culminent désormais aux alen-
t o u r s d e 1 . 5 0 0 h e c t a r e s .
L’année 2016 ne devrait pas contra-
rier cette tendance. « On peut
s’attendre à une diminution des sur-
faces au cours des prochains mois, si
les conditions météo sont favora-
bles », estime Nadège Rossi, chef de
projet au Centre d’études et de valo-
risation des algues (Ceva).

Les experts de cette structure,
créée en 1982 et basée à Pleubian
(Côtes d’Armor), commune litto-

rale à l’épicentre des marées vertes
bretonnes, mesurent au mètre
carré près l’évolution du phéno-
mèneentreavriletoctobre.Lessur-
faces relevées cette année au début
de leur campagne sont très faibles.
Elles n’ont pas atteint 100 hectares
en mai. C’est trois fois moins que la
moyenne de ce mois. Mais les chif-
fres ont été moins bons en juin à
cause d’une pluie quasi incessante.
Lescoursd’eauontgonfléetcharrié
davantage d’azote provenant des
zones d’élevage et de culture, avant
de finir leur course sur le rivage.
Les experts du Ceva font le même
constatpourjuillet.Enrevanche, ils
s’attendent à un mois d’août moins
vert, pourvu qu’il reste sec.

Des agriculteurs impliqués
D’autres indicateurs corroborent le
recul de cette marée nauséabonde.
Le tonnage d’ulves ramassées sur
les plages du Finistère et des Côtes
d’Armor diminue lui aussi. Le bord
de mer de Pleumeur « produit »
aujourd’hui 5.000 tonnes d’algues
vertes, soit trois fois moins qu’il y a

quelques années. Autre indication,
les concentrations en nitrate, ce
sous-produit de l’azote, relevées
dans les rivières tendent lentement
à baisser. En tout cas au niveau des
bassins versants des huit baies
visées par le plan de lutte contre les
algues vertes que l’Etat et les collec-
tivités locales mènent de concert
depuis 2010. Dans leur majorité, les

quelque3.000exploitantsagricoles
situés dans leur périmètre se sont
impliqués. Fin 2015, presque les
deuxtiersd’entreeux(62 %)avaient
signé une charte les engageant à
modifier leurs pratiques agricoles
pourréduireaumaximumles« fui-
tes d’azote ». Cela « confirme que les
initiatives contractuelles, passées et
actuelles,contribuentsurchaqueter-

ritoire aux objectifs de reconquête de
laqualitédel’eau »,asaluélapréfec-
ture de la région Bretagne.

Reste que l’objectif fixé, celui
d’une réduction de 30 à 40 % de la
concentrationennitratesn’apasété
atteint. « Les marges de progrès res-
tentencoreàconduiresurl’ensemble
des huit baies », avouaient d’ailleurs
les services de l’Etat. Conséquence,
un nouveau plan de lutte couvrant
la période 2017-2021 doit être arrêté
d’ici à septembre.

C’est dire si le problème des
algues vertes n’est pas près d’être
réglé. Pis, il ne se pose plus seule-
ment en Bretagne. Toute une partie
de la façade atlantique, de la Nor-
mandie à l’Ile de Ré, commence à
être gangrenée. Et à entendre
Nadège Rossi, il y a du souci à se
faire. « A la différence du littoral
armoricain, où elles se développent
en semi-suspension dans l’eau, ces
algues s’échouent sur les platiers
rocheux, s’y s’accrochent et prospè-
rent au détriment des algues brunes
qui créent des habitats et génèrent de
la biodiversité », s’alarme-t-elle. n

l Le phénomène est moins voyant en Bretagne, mais loin d’être éradiqué.
l Il commence à gangrener une partie de la façade atlantique.

Littoral : lelentrecul
dufrontdesalguesvertes

Stanislas du Guerny
— Correspondant à Rennes

La première région d’élevage de
France reste à la traîne en matière
d’investissements dans la méthani-
sation, une technologie de transfor-
mation en énergie des effluents qui
contribue à assurer un revenu sup-
plémentaire aux agriculteurs tout
en limitant les pollutions, notam-
ment de l’eau, la prolifération des
nitrates et des algues vertes.

Ledirecteurdel’AdemeenBreta-
gne, Gilles Petitjean, le dit sans
détour : « On misait initialement
dans la région sur un total de 1.000
installationsavecunemoyennede40
à 50 nouveaux investissements par

an. En fait, on n’a pas, à l’heure
actuelle, dépassé les 120 projets
financés, laFrancemanquantencore
de lisibilité dans les conditions tari-
faires de l’énergie produite. » Des
augmentations de prix sont pré-
vues de l’ordre de 2 à 4 centimes par
kwh généré par chaque méthani-
seur, mais les « décrets d’application
ne sont pas encore parus, du coup les
banquiers freinent pour accorder les
prêts.Onmisesurleurpromulgation
pour faire repartir le nombre des
investissements », poursuit-il.

L’Allemagne très en avance
Seulement 4 % de la production
d’énergie renouvelable de Bretagne
estissuedubiogaz,dontlesinstalla-
tions sont majoritairement situées
dans les exploitations agricoles qui
règlent ainsi le problème récurrent
du traitement des déchets organi-
ques. « La crise de l’élevage explique
pourunebonnepartielasituation, la

France est très loin de la réalité alle-
mande, un pays où il existe de l’ordre
de 8.000 installations en fonctionne-
ment contre seulement 200 en
France à ce jour », note Gilles Petit-
jean. Chaque projet réclame un
investissement de 1 à plus de 10 mil-
lions d’euros en fonction de la taille
des équipements. « Nous avons mis
en place, explique le responsable de
l’Ademe, des modules de formation,
pour accompagner les agriculteurs
dans la gestion et le fonctionnement
des méthaniseurs. » Un fonds finan-
ciernommé« Eilan »,abondéparla

société d’économie mixte Semaeb
dont le principal actionnaire est le
conseil régional de Bretagne
accompagnée de la Caisse des
Dépôts, a déjà investi l’an dernier
dans trois sociétés portant des pro-
jets de méthaniseurs de taille
importante. A aussi été récemment
créée la société Cobiogaz, afin de
comprimer le biogaz produit dans
les méthaniseurs agricoles puis de
le collecter et de le transporter vers
un site unique de stockage. « Cette
solution, indiquent dans un même
communiqué les protagonistes de
cette société, à savoir la Caisse des
Dépôts, Direct Energie, la Semaeb
etlegroupeagroalimentaireTriska-
lia, apporte une réponse à la disper-
sion des sites de méthanisation par
rapportàlalocalisationdescanalisa-
tiondegaz».Lespremièresmisesen
service sont prévues en 2018-2019.
Elles permettront de limiter les
investissements. n

LaméthanisationresteàlatraîneenBretagne
Une série de freins,
notamment liés aux crises
agricoles successives,
ont limité le nombre
des investissements.

Pollution aux algues vertes dans la baie de Saint-Brieuc. Photo Laurent Grandguillot/RÉA

L’objectif d’une
réduction de 30 à 40 %
de la concentration
en nitrates n’a pas
été atteint.

4 %
DE LA PRODUCTION
D’ÉNERGIE RENOUVELABLE
en Bretagne
est issue du biogaz.
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Loi travail : un impact incertain
sur l’emploi, malgré des avancées

Guillaume de Calignon
@gcalignon

C’est l’un des textes les plus impor-
tants du quinquennat et aussi l’un
des plus contestés avec le mariage
pour tous. La loi travail a été pro-
mulguée par François Hollande et
publiée ce mardi au « Journal offi-
ciel ». La dernière étape de ce texte
toujourscontestéparunepartiedes
syndicats, et pour lequel le gouver-
nementadûrecourirpartroisfoisà
l’article 49-3. Mais s’agit-il pour
autant d’une vraie réforme por-
teuse d’emplois et de croissance,
alors que la France compte encore
plus de 3,5 millions de chômeurs ?

Pour Gilbert Cette, professeur
d’économieàl’universitéd’Aix-Mar-
seille,« cetexteconstitueunpasdans
la bonne direction, mais devra être 

suivi par d’autres avancées ». Plu-
sieurs articles de la loi sont en effet
susceptibles d’avoir des effets 
importants, à long terme (bien au-
delà de 2017), sur le marché du tra-
vail. C’est d’abord le cas de celui pré-
cisant les critères de licenciement 
économique dans les PME, en fonc-
tion notamment de la durée de la 
baisse du chiffre d’affaires et du car-
net de commandes. « Une clarifica-
tion bienvenue des règles, qui devrait
permettre de sécuriser les conditions
économiques des licenciements pour
les employeurs », estime Stéphane 
Carcillo, professeur d’économie à 
Sciences po. « Cet article est de 
natureàchangerlemarchédutravail
et à favoriser les embauches en CDI 
plutôtqu’enCDD,carl’attractivitédu
CDI sera renforcée pour les entrepri-
ses », poursuit-il. En clarifiant les 
règlesdelicenciementéconomique,
les chefs d’entreprise devraient être
incités à embaucher des contrats 

longs. Deuxième impact positif, 
pourStéphaneCarcillo,cedispositif
de la loi pourrait aussi créer des 
emplois.« Clarifierlesrèglesdelicen-
ciement économique sera favorable à
la productivité et à la croissance, car 
les employeurs seront incités à pren-
dreplusderisques.Ilssauronteneffet
à l’avance qu’ils pourront licencier en
cas de difficultés », explique l’écono-
miste. Mais l’effet, probablement 
positif, reste difficile à chiffrer.
Aucun économiste ne s’y est
d’ailleurs sérieusement risqué. Pas 
plus que le gouvernement…

Coup d’épée dans l’eau
Un autre article important est celui
quipermetauxentreprisesd’ajuster,
par accord majoritaire, leur organi-
sation, et notamment le temps de
travail, pour préserver l’emploi.
L’accord majoritaire primera sur le
contrat de travail. Avec une sécurité
pour les salariés : le salaire mensuel
ne pourra diminuer. Seules les pri-
mes et autres compléments de
rémunération pourront être revus à
labaisse.L’objectifestde« permettre
unecertainesouplessedanslepartage
salaire-emploi en compensant un
engagement de maintien dans
l’emploi par une baisse éventuelle de
rémunération », résument les éco-
nomistes de COE-Rexecode.

Dans une étude publiée en mai,
ces derniers considèrent toutefois
que « l’interdiction de diminution du
salaire mensuel limite l’efficacité de
ces accords dans l’absorption des
chocs conjoncturels défavorables,
notamment quand on compare cette
catégorie d’accords au dispositif mis
en œuvre en Allemagne dans les
années 2000 ». Ils jugent donc qu’il
s’agit d’un coup d’épée dans l’eau :
« Ces accords risquent d’avoir relati-
vement peu d’effet significatif sur
l’emploietdenepassuffireàfaireévo-
luer les salaires davantage en phase

avec la productivité », écrivent-ils.
Un avis partagé par Gilbert Cette,
pour qui « le gouvernement a laissé
tropdecontraintespourquelesentre-
prises s’emparent des accords offen-
sifssurl’emploi.Celarisquedebrider
le processus, comme cela a été le cas
des accords de maintien de l’emploi
(AME) créés par la loi, aujourd’hui
peu utilisés, car trop verrouillés ».
De la même façon, l’article 2, qui fait
primer l’accord d’entreprise sur
l’accord de branche en ce qui
concerneladuréedutravail,etquia
fait couler beaucoup d’encre, est
« unsymboleimportant,maisl’enjeu
concretpourl’économiefrançaiseme
paraît faible, les négociateurs d’entre-
prise hésitant très souvent à déroger

à des accords de branche », souligne
l’économiste.

En revanche, pour les opposants
àlaloi travail,« c’est laconduitedela
politique macroéconomique, et en
l’occurrence la tentative de réduire
beaucoup trop vite le déficit budgé-
taire, qui explique le niveau actuel du
chômage. […] Les coûts de licencie-
ment, selon la littérature macro et
microéconométrique, ne sont pas un
facteur majeur du chômage », écri-
vaient-ils dans une tribune au prin-
tempsdernier.Letexten’aura,selon
eux, pas d’impact positif. Au moins
dans leurs conclusions, ils rejoi-
gnent Pierre Gattaz, le président
du Medef, qui avait jugé que : « la loi
travail ne sert à rien ». n

l La loi réformant le Code du travail a été promulguée
mardi au « Journal officiel » après des mois de débats.
l Les économistes sont circonspects sur son effet à terme.

Le premier décret de la très contes-
téeloitravail,publiédèscemardiau
« Journal officiel », ne suscitera
aucune polémique : annoncée en
avril dernier par Manuel Valls,
l’aide financière à la recherche du
premier emploi (Arpe), destinée
aux boursiers récemment diplô-
més, est officiellement créée. Elle
entreenvigueurdèslarentrée2016.

Concrètement, cette aide, desti-
néeàaider les jeuneslesplusvulné-
rables en situation d’inactivité à la
findeleursétudesoudeleurforma-
tion, pourra être versée pendant
une durée maximale de quatre
mois aux boursiers de moins de
28 ans à la recherche de leur pre-
mier emploi. « Nous avons fixé cette
durée parce que c’est la durée
moyenne observée entre l’obtention
du diplôme et celle du premier
emploi », explique aux « Echos »
Thierry Mandon, le secrétaire
d’Etat chargé de l’enseignement
supérieur et de la recherche, qui
insiste sur la simplicité du disposi-
tif : « Il faut justifier une démarche
active d’emploi, mais nous avons
souhaité une instruction simple sans
une multitude de documents à four-
nir ». Pour y prétendre, il faut être
diplômé d’un des cursus suivants :
CAP, baccalauréat professionnel et 

technologique, brevet des métiers
d’art, brevet professionnel ou bre-
vet professionnel agricole (appren-
tissage), BTS, DUT, licence et
licence professionnelle, Master ou
diplôme d’ingénieur. Et avoir béné-
ficié d’une bourse pendant la der-
nière année de formation.

Selon les chiffres du ministère,
126.000 jeunes sont éligibles à
l’Arpe à la rentrée 2016. « Comme
toute prestation sociale, les person-
nes répondant aux critères prédéfi-
nis pourront la percevoir, il n’y a pas
de quotas », insiste Thierry Man-
don. En revanche, aucun cumul
n’est possible avec le RSA, la garan-
tie jeunes ou des contrats d’appren-
tissage ou de professionnalisation.
Coût du dispositif : « 170 millions
d’euros en année pleine », précise le
secrétaire d’Etat à l’Enseignement
supérieuretàlaRecherche.Lorsde
son annonce, Matignon estimait
son coût à 130 millions par an.

Plusieurs scénarios sont possi-
bles. Concernant les jeunes diplô-
més de l’enseignement secondaire,

le montant de l’aide financière à la
recherche du premier emploi sera
de 200 euros. Pour ceux issus de
l’enseignement supérieur, le mon-
tant correspondra à celui de la
bourse perçue au cours de la der-
nière année de préparation du
diplôme – une somme oscillant
entre 100 et 550 euros mensuels.
Pour ceux de l’enseignement supé-
rieurmaisparlavoiedel’apprentis-
sage, ils percevront 300 euros.

Pour l’instant, « nous sommes en
phasedepopularisationdelamesure
pour que tous les jeunes diplômés
sachent qu’il existe cette aide finan-
cière », explique Thierry Mandon.
A partir du 22 août, les demandes
pourront être déposées.
— H. G.

Unnouveaucoupdepoucepourlesboursiers
àlarecherchedupremieremploi
Le premier décret de la loi
Travail officialise la
création, à la rentrée, d’une
aide financière de quatre
mois pour les boursiers
de moins de 28 ans.
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3 QUESTIONS À…
ALEXANDRE SAUBOT
Vice-président du Medef,
chargé du social

« Toutceàquoi
onarenoncéréduit
lacapacitéàfaire
baisser lechômage »

Propos recueillis par
Claire Bauchart

1 La loi travail peut-elle favo-
riser la création d’emplois ?
La première mouture du texte
aurait pu changer les choses. Mais
au fil des ajustements, des pres-
sions diverses de la majorité ou des
syndicats, la loi travail n’est plus à la
hauteur des ambitions initiales.
L’e x e m p l e d e s i n d e m n i t é s
prud’homales l’illustre bien : l’idée
d’un barème pour encadrer les
dommages et intérêts a été retirée
alorsquecelaauraitpermisdedon-
ner un peu de prévisibilité aux diri-
geants et de cohérence aux déci-
sions de justice. Or, les entreprises
continuent d’être face à un système
renforçant la peur de l’embauche.
Quant au périmètre du licencie-
ment économique, le gouverne-
ment a renoncé à clarifier le sys-
tème ! Tous les pays d’Europe
apprécientladifficultééconomique
d’une entreprise à l’échelle natio-

nale, non internationale. Chez
nous, c’est le contraire. Un juge a la
possibilité d’évaluer la situation
d’une entreprise en Angleterre
pour estimer que ses difficultés en
France ne justifient pas de licencie-
ments économiques. Ceci est
absurde, notamment du point de
vue de l’attractivité. Malgré tout, il
reste dans la version définitive du
texte des dispositions dont on peut
espérer qu’elles iront dans le bon
sens. Je pense à l’article précisant
les critères des licenciements éco-
nomiques selon la taille des entre-
prises. Il offre un cadre plus stabi-
lisé aux structures devant recourir
à des ajustements pour motifs éco-
nomiques. Par ailleurs, les accords
pour le développement de l’emploi

(ou « offensifs ») offrent un cadre
assez souple autorisant, par accord
d’entreprise, à trouver une solution
pour être plus concurrentiel face à
des nouveaux clients.

2 Peut-on estimer l’impact
de cette loi en termes de
création, ou non, d’emplois ?
C’est très difficile, voire impossible.
La quantification dépend de la
conjoncture économique, de la fis-
calité,maisaussidesdécretsetrègle-
ments qui devront être pris pour
appliquer la loi et de la jurispru-
dence de la Chambre sociale de la
Courdecassation.Celasera-t-ilsuffi-
sant ? Tout ce à quoi on a renoncé
réduit la capacité à faire baisser le
chômage. Les chefs d’entreprise
manquent de confiance, de visibilité
et de stabilité. Du coup, les mesures
positives, comme les baisses de
c h a r g e s , o n t m o i n s d ’e f f e t
qu’escompté… A 6 millions de chô-
meurs,sil’onadmetquelesentrepri-
ses peuvent apporter une réponse
durable à la problématique de
l’emploi, seule la combinaison de la
confiance, d’un environnement éco-
nomique et social favorable et de
mesures positives sera susceptible
de faire redémarrer la croissance, et
ainsi de faire baisser le chômage.

3 Le patronat a-t-il sa part de
responsabilité dans le manque
de résultats face au chômage ?
Non,jenepensepas.Nousavonsété
dans la concertation, sans être dans
la compromission. Le manque de
résultats sur le front de l’emploi
découle en premier lieu d’un man-
que d’ambition. Ajoutons à cela un
manque de stabilité pour les diri-
geants : l’exemple du pacte de res-
ponsabilité est à cet égard significa-
ti f. On le modifie au dernier
moment en décalant d’un trimestre
la dernière tranche de baisse de
charges ou en renonçant à suppri-
merlaC3S.Toutcelaréduitlavisibi-
lité des chefs d’entreprise, par
ailleurs déstabilisés par des mesu-
res comme la pénibilité. n

« Le manque
de résultats découle
en premier lieu d’un
manque d’ambition. »

Le gouvernement a dû recourir par trois fois à l’article 49-3 pour faire passer la loi travail,
portée par Myriam El Khomri et Manuel Valls. Photo Hamilton/RÉA

L’aide pourra être versée pendant une durée maximale de quatre mois aux boursiers
de moins de 28 ans. Photo Marta Nascimento/RÉA

« Ce texte constitue
un pas dans

la bonne direction,
mais il devra être
suivi par d’autres

avancées. »
GILBERT CETTE

Professeur d’économie
à l’université d’Aix-Marseille
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MILLIONS D’EUROS
Le coût de l’Arpe « en année
pleine », selon le secrétaire
d’Etat à l’Enseignement
supérieur et à la Recherche,
Thierry Mandon.



ÉTATS-UNIS : LA
PRODUCTIVITÉ EN BAISSE
La productivité non agricole
aux Etats-Unis a subi
une baisse inattendue de
0,5 % au deuxième trimestre,
montrent les statistiques
officielles, une dégradation
qui pourrait alimenter
l’inquiétude sur l’évolution
de la rentabilité
des entreprises
et leur capacité à poursuivre
leurs recrutements.

ROYAUME-UNI : HAUSSE
DES VENTES AU DÉTAIL
Les ventes au détail
britanniques – hors
carburant – ont progressé
de 1,1 % en juillet,
signe que les habitudes des
consommateurs ne semblent
pas avoir été pour l’heure
bouleversées par le vote en
faveur du Brexit, selon une
étude de la Fédération des
commerçants britanniques
et du cabinet KPMG.

–2 %
BAISSE DES EXPORTATIONS
PORTUGAISES DE BIENS
Les exportations de biens
du Portugal ont enregistré
une nouvelle baisse en juin
de 2 % sur un an, reculant
de 1,9 % sur l’ensemble
du deuxième trimestre,
a annoncé mardi l’Institut
national des statistiques.

en
chiffres

de lui confier l’arme nucléaire,
comment pouvez vous continuer
à écrire sur lui en restant objec-
tif ? » s’interrogeait récemment
dans une tribune Jim Ruten-
berg,unreporterdu« NewYork
Times », avant de conclure :
« C’est intenable. »

De nombreuses figures des
médias américains, progressis-
tes et conservateurs, admettent
désormaisneplustraiterlecan-
didat avec l’objectivité requise,
voire s’en vantent. « Comment
rester équilibré quand un candi-
dat est totalement irrationnel ? »
s’interrogeJoeScarborough,un
polémiste vedette de la chaîne
MSNBC. Le présentateur de
CNN Brian Stelter invite quant à
lui régulièrement des journalis-
tes et commentateurs dans son
émission dominicale qu’il
chargededéfaire lesarguments
de Trump – une démarche qu’il
qualifie de « patriotique ».

Un tournant
pour la profession
Les spécialistes des médias y
voient un tournant pour la pro-
fession, certains faisant même
le parallèle avec le célèbre jour-
naliste Edward Murrow, qui
avait dénoncé les méthodes du
sénateur Joe McCarthy pen-
dantlaguerrefroide.« Aprèsdes
mois de réserve, les journalistes
d’aujourd’hui se comportent
comme Murrow, s’opposant
explicitement à Donald Trump,
estimait récemment David
Mindich, enseignant à l’univer-
sité Columbia, dans la revue de
l’école de journalisme. Nous
assistons à une évolution, les
journalistes ne sont plus dans
unepositionneutre. »Uneévolu-
tion qu’il juge souhaitable. « Les
commentaires du candidat
n’entrentpasdanslacatégoriede
ce qui est acceptable. » — E. C.

La campagne inédite de Donald
Trump a soulevé quantité de
questions pour les journalistes
politiques depuis un an. Faut-il
relayertoutessesprovocations ?
Comment les traiter objective-
ment ? Faut-il alimenter l’appé-
tit insatiable du public pour ses
sorties racoleuses ? Faute de
réponses évidentes, le milliar-
daire a rapidement et sans diffi-
culté monopolisé la scène
médiatique dès l’automne 2015.
Selon les calculs de différentes
bases de données (mediaQuant,
SMGDelta),Trumpavaitbénéfi-
cié en mars de l’équivalent de
2 milliards de dollars de publi-
cité gratuite à la télévision, soit
6 fois plus que ses rivaux.

« L’appétit pour cette campa-
gne est sans limite », admet Ed
O’Keefe,journalistepolitiqueau
« Washington Post », dont cer-
tains journalistes ont été « blac-
klistés » par Trump. « Cela va
bienau-delàdecequenousavons
vu en 2008 et 2012. Et il faut bien
admettre que cela s’explique en
grande partie par Trump, qu’on
le veuille ou non. » En donnant
plus de visibilité à la campagne
de Trump, la chaîne d’informa-
tion CNN a ainsi rattrapé de
façon spectaculaire son retard
sur sa concurrente Fox News.

Mais d’autres questions se
posent maintenant que Trump
a été intronisé candidat officiel
du parti et que son programme
doit être pris au sérieux. « Si, en
tant que journaliste, vous pensez
queTrumpestundémagoguequi
joue avec les pires sentiments
racistes de la nation, qu’il flirte
avec des dictateurs anti-améri-
cains et qu’il serait dangereux

Les grands médias
s’interrogent sur leur
rôle dans l’ascension
de Donald Trump.

Lapresseaméricaine
enpleindouteIls ont dit

Cinquante anciens hauts
responsables de la Sécurité
nationale républicains,
dont Michael V. Hayden,
ex-directeur de la CIA
et de l’Agence nationale
de sécurité (NSA), et John
Negroponte, ex-secrétaire
d’Etat de George W. Bush
entre 2007 et 2009, ont
publié lundi une lettre
collective d’une rare sévérité
à l’encontre de Donald
Trump lui déniant toute
qualité pour endosser
les habits de président
des Etats-Unis.

« Aucun de nous
ne votera pour
Donald Trump. »

« Donald Trump n’a
pas les qualifications
requises pour être
président et chef
des armées. Nous
sommes convaincus
qu’il serait un prési-
dent dangereux et
mettrait en danger
la sécurité nationale

et le bien-être
de notre pays. »
« Il manque à
M. Trump le carac-
tère, les valeurs
et l’expérience pour
être président.
Il affaiblit l’autorité
morale des Etats-
Unis en tant que
chef de file du
monde libre. Il sem-
ble ne pas avoir de
connaissance mini-
male [...] de la Cons-
titution américaine,
des lois américaines,
des institutions
américaines, dont la
tolérance religieuse,
la liberté de la
presse et une justice
indépendante. »
« Il complimente
nos adversaires

et menace nos alliés
et amis. »

« A la différence
des précédents pré-
sidents qui avaient
une expérience
limitée en politique
étrangère, M. Trump
n’a montré aucun
intérêt à apprendre.
Il continue à
déployer une
ignorance alarmante
des données de
base de la politique
internationale. »
« Il prétend
en savoir plus
que les généraux
sur l’EI. »
« Un président
doit être discipliné,
contrôler ses
émotions et agir

après réflexion
et délibération. »
« Il est incapable
ou refuse de distin-
guer le vrai du faux.
Il manque de self-
control et agit avec
impétuosité. Il ne
tolère par les criti-
ques personnelles.
Il a inquiété nos plus
proches alliés avec
son comportement
erratique. »

« Ces traits
de caractère
sont dangereux
chez un individu
qui aspire
à être président
et chef des armées
commandant
l’arsenal nucléaire
américain. »

Michael V.Hayden.
Photo Alex Wong/Getty Images/AFP

John Negroponte. Photo
Haruyoshi Yamaguchi/Blomberg

Robert B. Zoellick.
Photo Ted Aljibe/AFP

Trumpconfrontéàunenouvellefronde
danssonproprecamp

Elsa Conesa
econesa@lesechos.fr
— Bureau de New York

A moins de trois mois des élections,
Donald Trump semble revenu à la
case départ. La convention de Cleve-
land, censée célébrer la réconcilia-
tion de la grande famille républi-
caine mi-juillet, n’y a rien fait : le
candidatfaitunenouvellefoisl’objet
d’une fronde au sein de son propre
camp. Lundi, juste après qu’il a pro-
noncé le grand discours sur l’écono-
mie qui devait le remettre sur les
rails, 50 spécialistes de la sécurité
proches du camp républicain
ont pris la plume pour souligner le
danger que représente le candidat
pour le pays. Ancien patron de la
CIA et de la NSA, anciens ministres

républicains, experts, conseillers, et
diplomates le présentent comme
une « tête brûlée » incompétente et
butée(lireci-dessous).Sasympathie
affichée pour Vladimir Poutine, ses
accusations contre les parents
musulmans d’un soldat tué en Irak
et sa remise en question des allian-
ces nouées dans le cadre de l’Otan
suscitent des inquiétudes chez ces
experts qui se disent tout aussi peu
convaincus par Hillary Clinton.

Barrer la route
Les élus du Congrès ont autant de
mal à garder le silence. Après le
député Richard Hanna, qui s’est dit
prêt à voter pour Hillary Clinton la
semaine dernière, c’est la sénatrice
du Maine, Susan Collins, un poids
lourd du parti qui a dirigé la com-
mission sur la sécurité intérieure,
qui a lâché le candidat. « Ce n’est pas
une décision que j’ai prise à la légère,

j’ai été républicaine toute ma vie »,
écrit-elle dans une tribune au
« Washington Post » publiée lundi
soir,expliquant avoir longtempscru
que Trump changerait après la con-
vention. « Je dois me résoudre à
admettre qu’il n’y aura pas de nou-
veau Donald Trump. » Son nom
vient s’ajouter à la liste des élus du
Congrès qui ont déjà déclaré leur
opposition au candidat avant l’été,
parmi lesquels le sénateur de l’lli-
nois Mark Kirk, ou les deux élus de
l’Arizona John McCain et Jeff Flake.

Depuis la fin de la convention
démocrate de Philadelphie, Trump,
affaibli par les polémiques, ne par-
vient pas à faire repartir sa campa-
gne et perd du terrain. Selon un son-
dage de l’université de Monmouth
publié lundi, Hillary Clinton a
encore creusé son avance et le
devance désormais de 10 points. A
fin juin, celle-ci avait par ailleurs

récolté davantage d’argent auprès
des donateurs républicains d’ex-
candidats aux primaires (notam-
mentaprèsdessoutiensdeJebBush,
Chris Christie ou John Kasich) que
sonrival,pourl’essentielfinancépar
desdonsinférieursà200dollarsver-
sés par des particuliers. Les dona-
teurs du parti n’ont pas renoncé à
monter une candidature concur-
rente : lundi, le républicain Evan
McMullin, totalement inconnu du
grand public, a annoncé sa candida-
turepourbarrerlarouteaucandidat
officielduparti.« L’Amériquemérite
mieux que ce que Donald Trump et
Hillary Clinton ont à nous offrir », a
lancé celui qui est financé par les
groupes d’opposants à Donald
Trump.

(
Lire l’éditorial
de Jean-Marc Vittori
Page 6

l Cinquante experts en matière de sécurité ont sonné l’alarme.
l Un nombre croissant d’élus font défection.

ÉTATS-UNIS

Trump, affaibli par les polémiques, ne parvient pas à faire
repartir sa campagne et perd du terrain. Photo Dominick Reuter /AFP

Eric S. Edelman.
Photo Bloomberg News
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annonces judiciaires & légales
ANNLEGALECH

La ligne de référence est de 40 signes en corps minimal de 6 points didot.
Le calibrage de l’annonce est établi de filet à filet.

Les départements habilités sont 75, 77,78, 91, 92, 93, 94, 95 et 69.

LES ECHOS SOCIÉTÉS - LE PUBLICATEUR LÉGAL - LA VIE JUDICIAIRE

PRÉFET DE LA REGION D’ILE DE FRANCE
PRÉFET DE PARIS

AVIS D'ENQUETE PUBLIQUE
Projet depland’exposition aubruit de l’aérodromedeParis-LeBourget concernant les communesdeGennevilliers et deVilleneuve-
la-Garennedans lesHauts-de-Seine (92), la communedeMitry-Morydans la Seine-et-Marne (77), les communesd’Aulnay-sous-Bois,
La Courneuve,Dugny, Epinay-sur-Seine, L’Ile-Saint-Denis, Pierrefitte-sur-Seine, Saint-Denis, Stains,Tremblay-en-France,Villepinte et

Villetaneusedans la Seine-Saint-Denis (93), les communesdeBonneuil-en-France, Garges-lès-Gonesse etGonessedans leVal-d’Oise (95)
En exécution de l’arrêté de Monsieur le préfet de la région d’Ile-de-France, préfet de Paris,
en date du 18 juillet 2016, et en application des dispositions des codes de l’urbanisme et de
l’environnement, il sera procédé à une enquête publique portant sur le projet de plan d’exposition
au bruit de l’aérodrome de Paris-Le Bourget. Cette enquête publique concerne les communes de
Gennevilliers et de Villeneuve-la-Garenne dans les Hauts-de-Seine, la commune de Mitry-Mory
dans la Seine-et-Marne, les communes d’Aulnay-sous-Bois, La Courneuve, Dugny, Epinay-sur-
Seine, L’Ile-Saint-Denis, Pierrefitte-sur-Seine, Saint-Denis, Stains, Tremblay-en-France, Villepinte et
Villetaneuse dans la Seine-Saint-Denis, les communes de Bonneuil-en-France, Garges-lès-Gonesse
et Gonesse dans le Val-d’Oise.

Au terme de cette enquête publique, le plan d’exposition au bruit, éventuellement modifié pour
tenir compte des résultats de l’enquête publique est approuvé par arrêté des préfets de la Seine-
et-Marne, des Hauts-de-Seine, de Seine-Saint-Denis et du Val-d’Oise après avoir reçu l’accord
exprès du ministre chargé de l’aviation civile.
Pendant la durée de l’enquête, un exemplaire du dossier d’enquête et les registres seront
déposés dans les préfectures et mairies ci-après. Pendant cette période, le public pourra prendre
connaissance de ces dossiers et consigner ses observations et contre-propositions sur les registres
mis à sa disposition aux jours ouvrables et horaires habituels d’ouverture au public dans les lieux
d’enquêtes suivants :

Paris :
– à la préfecture de la région d’Ile-de-France, préfecture de Paris, (Direction régionale et
interdépartementale de l’équipement et de l’aménagement (DRIEA) – Unité départementale de
Paris – Service utilité publique et équilibres territoriaux – Pôle urbanisme d’utilité publique) située
5 rue Leblanc - 75911 Paris cedex 15, siège de l’enquête, ouverte les jours ouvrables aux horaires
suivants : 9h à 12h et de 14h à 17h.
Département de la Seine-et-Marne :
– à la préfecture de la Seine-et-Marne - 12, rue des Saints Pères 77000 MELUN
– à la mairie de Mitry-Mory - 11-13, rue Paul Vaillant-Couturier 77290 Mitry-Mory
Département des Hauts-de-Seine :
– à la préfecture des Hauts-de-Seine - 167-177 avenue Joliot Curie 92000 Nanterre
– à la mairie de Gennevilliers - 177 avenue Gabriel Péri 92230 Gennevilliers
– à la mairie de Villeneuve-La-Garenne - 28, avenue de Verdun 92390 Villeneuve-la-Garenne

Département de la Seine-Saint-Denis :
– à la préfecture de Seine-Saint-Denis – 1 esplanade Jean Moulin 93007 Bobigny
– à la mairie d’Aulnay-Sous-Bois - 14-16, boulevard Félix Faure 93600 Aulnay-sous-Bois
– à la mairie de La Courneuve - 58, avenue Gabriel Péri 93120 La Courneuve
– à la mairie de Dugny - 1, rue de la résistance 93440 Dugny
– à la mairie d’Epinay-sur-Seine - 1-3, rue Quetigny 93800 Epinay-sur-Seine
– à la mairie de L’Ile-Saint-Denis - 1, rue Méchin 93450 L’Ile-Saint-Denis
– à la mairie de Pierrefitte-sur-Seine - 2, place de la Libération 93380 Pierrefitte-sur-Seine
– à la mairie de Saint-Denis - 2, place du Caquet 93200 Saint-Denis
– à la mairie de Stains - 6, avenue Paul Vaillant-Couturier 93240 Stains
– à la mairie de Tremblay-en-France - 18, boulevard de l’Hôtel de Ville 93290 Tremblay-en-France
– au centre administratif de Villepinte - 16/32, avenue Paul Vaillant-Couturier 93420 Villepinte
– à la mairie de Villetaneuse - rue Henri Barbusse 93430 Villetaneuse
Département duVal-d’Oise :
– à la préfecture du Val-d’Oise - 5, avenue Bernard Hirsch 95000 Cergy-pontoise
– à la mairie de Bonneuil-en-France - 15, rue de Gonesse 95500 Bonneuil-en-France
– à la mairie de Garges-Lès-Gonesse - 8, place de l’Hôtel de Ville 95140 Garges-lès-Gonesse
– à la mairie de Gonesse - 66, rue de Paris 95500 Gonesse
Le dossier d’enquête publique sera mis à la disposition du public via le lien internet de la
préfecture de la région d’Ile-de-France, préfecture de Paris, à l’adresse suivante :
http://www.prefectures-regions.gouv.fr/ile-de-france/documents&publications au plus tard
à la date d’ouverture de l’enquête publique.
Le siège de l’enquête est fixé à la préfecture de la région d’Ile-de-France, préfecture de Paris
direction régionale et interdépartementale de l’équipement et de l’aménagement (DRIEA) – unité
départementale de Paris – service utilité publique et équilibres territoriaux - pôle urbanisme
d’utilité publique – situé 5 rue Leblanc 75911 Paris cedex 15.
Des observations, propositions et contre-propositions pourront être adressées par écrit, à
l’attention de à l’attention de M. Jean-Paul PUYFAUCHER, président de la commission d’enquête,
pendant toute la durée de l’enquête au siège de l’enquête à l’adresse susvisée. Toutes ces
observations adressées par courrier seront annexées au registre d’enquête publique ouvert au
siège de l’enquête et seront consultables sur place pendant toute la durée de l’enquête.
De plus, en tant que moyen de communication complémentaire, des observations,
propositions et contre-propositionspourront aussi êtredéposées, demanière électronique,
sur un registre dématérialisé du jeudi 1er septembre à 08h30 au lundi 3 octobre 2016 à
19h00 via le site internet suivant : www.enquetepubliquepeblebourget.fr

Cette enquête publique est conduite par une commission d’enquête ainsi constituée :

Le président :
- Monsieur Jean-Paul PUYFAUCHER, chargé de mission auprès du médiateur EDF, en retraite,

Les membres titulaires :
- Madame Marie-Françoise SEVRAIN, consultante en environnement,
- Monsieur Jean CULDAUT, architecte urbaniste indépendant.

En cas d’empêchement deMonsieur Jean-Paul PUYFAUCHER, la présidence de la commission sera
assurée par Madame Marie-Françoise SEVRAIN, membre titulaire de la commission.

Lemembre suppléant :
- Monsieur Jean-Loup DESTOMBES, ingénieur des mines.
En cas d’empêchement de l’un des membres titulaires, celui-ci sera remplacé par le membre
suppléant.
Pendant la durée de l’enquête, soit du jeudi 1er septembre au lundi 3 octobre 2016 inclus, des
permanences seront organisées dans les mairies, aux dates et heures indiquées ci-dessous.
Un membre de la commission d’enquête recevra en personne le public, qui pourra émettre des
observations, par écrit ou par oral :

Compte tenu de la nature du projet, une réunion d’information et d’échanges avec le
public sera organisée le mercredi 7 septembre 2016 à partir de 19h à l’espace associatif des
Doucettes – 10, rue du Tiers Pot – 95140 Garges-lès-Gonesse.
A l’issue de cette réunion, un compte rendu sera établi par le président de la commission
d’enquête puis adressé au maître d’ouvrage et au préfet de la région d’Ile-de-France, préfet de
Paris, autorité organisatrice de l’enquête publique, et annexé au rapport de fin d’enquête.
La commission d’enquête établira un rapport relatant le déroulement de l’enquête et consignera
dans un document séparé ses conclusions motivées, en précisant si elles sont favorables,
favorables sous réserves ou défavorables au projet. Le président de la commission d’enquête
transmettra ensuite le dossier de l’enquête publique et les registres accompagnés du rapport et
des conclusionsmotivées au préfet de la région d’Ile-de-France, préfet de Paris, et, simultanément,
une copie du rapport et des conclusions motivées à la présidente du tribunal administratif de
Cergy-Pontoise.
Toute personne physique ou morale intéressée pourra prendre connaissance, en préfecture de la
région d’Ile-de-France, préfecture de Paris, en préfectures de Seine-et-Marne, des Hauts-de-Seine,
de Seine-Saint-Denis, du Val-d’Oise et dans lesmairies des communes où s’est déroulée l’enquête,
du rapport et des conclusions motivées de la commission d’enquête, pendant un an, à compter
de la date de clôture de l’enquête.
De même, ces documents seront consultables sur le site internet de la préfecture de la région
d’Ile-de-France, préfecture de Paris, pendant un an à l’adresse suivante :
http://www.prefectures-regions.gouv.fr/ile-de-france/documents&publications
La maîtrise d’ouvrage du projet est assurée par la Direction Générale de l’Aviation Civile (DGAC).
Pendant la durée de l’enquête publique, toute demande d’information sur le projet pourra être
adressée à : Monsieur David PROUX, chargé d’études à la Direction générale de l’aviation civile, 50,
rue Henry Farman 75015 Paris (courriel : dta-enquete-publique-peb-lbg-bf@aviation-civile.gouv.fr).

L’enquête publique s’ouvrira le jeudi 1er septembre 2016 à 8h30
et se terminera le lundi 3 octobre 2016 à 19h00

Département de la Seine-et-Marne :
MITRY-MORY
à la mairie - 11-13, rue Paul Vaillant-Couturier
77290 Mitry-Mory
Lundi 26 septembre 2016 de 14h00 à 17h00
Département des Hauts-de-Seine :
VILLENEUVE-LA-GARENNE
à la mairie - 28, avenue de Verdun
92390 Villeneuve-la-Garenne
Jeudi 14 septembre 2016 de 09h00 à 12h00
Département de la Seine-Saint-Denis :
AULNAY-SOUS-BOIS
à la mairie - 14-16, boulevard Félix Faure
93600 Aulnay-sous-Bois
Lundi 19 septembre 2016 de 14h00 à 17h00
PIERREFITTE-SUR-SEINE
à la mairie - 2, place de la Libération
93380 Pierrefitte-sur-Seine
Samedi 24 septembre 2016 de 09h00 à 12h00
DUGNY
à la mairie - 1, rue de la résistance
93440 Dugny
Samedi 17 septembre 2016 de 09h00 à 12h00
Lundi 3 octobre 2016 de 09h00 à 12h00
SAINT-DENIS
au centre administratif - 2, place du Caquet
93200 Saint-Denis
Mercredi 21 septembre 2016 de 16h00 à 19h00

L’ILE-SAINT-DENIS
à la mairie - 1, rue Méchin
93450 L’Ile-Saint-Denis
Samedi 1er octobre de 09h00 à 12h00
STAINS
à la mairie - 6, avenue Paul Vaillant-Couturier
93240 Stains
Samedi 24 septembre 2016 de 08h45 à 11h45
Lundi 3 octobre 2016 de 14h00 à 17h15
VILLEPINTE
au centre administratif - 16/32, avenue Paul
Vaillant Couturier 93420 Villepinte
Samedi 1er octobre 2016 de 08h30 à 11h45
Département duVal-d’oise
BONNEUIL-EN-FRANCE
à la mairie - 15, rue de Gonesse
95500 Bonneuil-en-France
Mercredi 28 septembre 2016 de 15h30 à
18h30
GONESSE
à la mairie - 66, rue de Paris 95500 Gonesse
Samedi 10 septembre 2016de9h00 à12h00
Mercredi 28 septembre 2016 de 14h00 à
17h00
GARGES-LES-GONESSE
à la mairie - 8, place de l’Hôtel de Ville
95140 Garges-lès-Gonesse
Jeudi 15 septembre 2016 de 16h45 à 19h45
Jeudi 29 septembre 2016 de 16h45 à 19h45

Jean-Philippe Lacour
— Correspondant à Francfort

Durant les congés d’été du gouver-
nementd’AngelaMerkel,l’influente
aile libérale issue des partis au pou-
voir, CDU et CSU, a lancé un pavé
danslamareenréclamantd’impor-
tantes réductions d’impôts pour les
classes moyennes allemandes.
L’organisation, défendant les inté-
rêts des milieux économiques,
dénommée MIT (Mittelstands-und
Wirtschaftsvereinigung), voudrait
voir une imposante réforme en la
matièreêtreadoptéedèsledébutde
la prochaine législature. Elle vient
de proposer pour cela un concept
clefs en main. « Il y aura en tout état
de cause une promesse électorale de
l’Uniondebaisserlesimpôts »lorsde

la campagne pour les élections de
septembre 2017, affirme Thorsten
Alsleben, directeur général du MIT.

Tant la chancelière Angela Mer-
kel que son ministre des Finances,
Wolfgang Schäuble, ont déjà
signalé leur intention d’alléger la
charge fiscale des revenus moyens,
qui sont particulièrement ponc-
tionnés. « Nous voulons amener les
partisCDUetCSUàfrapperungrand
coup dans cette direction », ajoute
Thorsten Alsleben. Il se réjouit de
voirlespartisdel’Unionendébattre
lors de leurs congrès d’automne qui
devront déboucher sur un pro-
gramme électoral…

Un virage politique
Berlin a des marges pour agir. Les
comptes publics sont équilibrés
depuis 2014 et les recettes d’impôts
sont appelées à augmenter de
135 milliards d’euros entre 2015
et 2020, sans qu’aucune réforme
n’intervienne. Aussi, le concept du
MIT vise à ce qu’un tiers de cette
manne soit redistribué en baisse
d’impôts. Cela devrait se passer en
trois phases. En 2018, via un double-

ment de la déduction forfaitaire
pour frais professionnels, qui passe-
raitde1.000à2.000euros.Puis,vien-
drait en 2019 un aplatissement du
barème d’imposition pour les reve-
nus moyens. Le taux maximum de
42 % ne serait plus atteint dès
53.666 euros comme aujourd’hui
maisàpartirde60.000euros.Enfin,
interviendrait en 2020 un relève-
ment du quotient familial pour les
enfants à charge, ce qui serait un
grand pas effectué vers le système
fiscal français… Le tout serait com-
plété par un relèvement des alloca-
tions familiales. In fine, le concept
défendu par le MIT pourrait coûter
plus de 37 milliards à l’Etat fédéral.

Faute d’avoir pratiqué une seule
baisse d’impôts significative durant
l’actuellelégislature,AngelaMerkel
se retrouve avec un déficit de crédi-
bilité auprès des milieux économi-
ques. En promettant un virage poli-
tique, la chancelière pourrait voir
son aura remonter. Celle-ci a beau-
coup perdu depuis la crise des réfu-
giés, avec une chute en juillet de
12 points, à 47 %, selon un dernier
sondage Infratest dimap. n

ALLEMAGNE

Un mouvement lié à la
CDU-CSU propose plus
de 30 milliards d’allé-
gements lors de la
prochaine législature.

L’ailelibéraleduclanMerkelveutfrapper
ungrandcoupsurlesbaissesd’impôts

Les migrants
refoulés en
forte hausse

L’Allemagnesembleavoir
misfinàsapolitiquedeporte
ouvertepourlesmigrants.
Ellearefoulé13.000person-
nes–ycomprisdesAfghans,
SyriensetIrakiens–pendant
lessixpremiersmoisde2016,
soit4.000deplusque
pendanttoutel’année2015,
selonleschiffresofficiels
publiésmardi.Elleaaccueilli
pendantcettepériode
117.500migrants,contre
unpeuplusde1million
l’annéedernière,laplupart
enprovenanced’Autriche.
Laplupartdespersonnesre-
fouléesauxfrontièresétaient
afghanes,syrienneset
irakiennes,selonlesdonnées
duministèredel’Intérieur
renduespubliquesàla
demandedupartid’extrême
gaucheDieLinke.

ONG actives en Syrie font état
d ’une réduct ion des f lux
d’armes au profit des rebelles
e n p r o v e n a n c e d e
Turquie depuis mi-juillet.
Özgur Ünluhisarcikli, direc-
teurduGermanMarshallFund
à Ankara, estime que la Tur-
quie « peut faire profil bas sur la
Syrie et accepter un règlement
où Bachar Al Assad resterait au
pouvoiraudébutduprocessus ».

En sus du dossier syrien, le
rétablissement des relations
économiques était au pro-
grammedelarencontre.SiVla-
dimirPoutineajugé,pourmar-
quer son territoire, que cela
sera « difficile », le président
turc, accompagné par son
ministre de l’Energie, Berat
Albayrak, a dit souhaiter la réa-
lisation « le plus vite possible »
du gazoduc Turkstream. Ce
dernier, lancé en 2014, mais
interrompu fin 2015, devrait
acheminer 50 milliards de
mètrescubesdegazparanvers
l’Europe, en un point indéter-
miné, via la Turquie, qui serait
approvisionnée pour sa part à
hauteur de 14 milliards de
mètres cubes.

Sentiment
anti-américain
La réconciliation mise en scène
à Saint-Pétersbourg a permis
aussiàlapartieturquedemettre
enavant,àl’inverse,ladétériora-
tion rapide de ses relations avec
les Etats-Unis. Le ministre turc
delaJustice,BekirBozdag,apré-
venu que Washington « sacrifie-
rait les relations bilatérales » s’il
n’extradait pas Fethullah Gülen,
leprédicateur qu’Ankaraaccuse
d’êtrederrièrelecoupd’Etatraté
du 15 juillet. Il a aussi averti que
l’actuel sentiment anti-améri-
cain en Turquie risquait de « se
transformer en haine ». Le
régime turc s’éloigne aussi de
l’Union européenne : Recep
Erdogan a prévenu lundi qu’il
pourraitsuspendrel’application
de l’accord sur les réfugiés
syriens. Il a aussi averti récem-
ment que les 60.000 mises
à pied et 22.000 arrestations
opéréesdanslecadredelapurge
de l’appareil d’Etat turc n’était
que « la partie émergée de
l’iceberg ». n

Yves Bourdillon
@yvesbourdillon

L a R u s s i e e t l a T u r q u i e
vont-elles chercher un impro-
bable compromis sur la Syrie
pour sceller leur réconcilia-
tion ? Signe d’une révision stra-
tégique ou simple élément de
langage sans conséquence, le
président turc, Recep Tayyip
Erdogan, a déclaré en préam-
bule à sa visite, mardi, chez son
homologue russe, Vladimir
Poutine, à Saint-Pétersbourg,
« la Russie est un acteur clef, très
important pour l’instauration
de la paix en Syrie ». Ajoutant :
« Ceproblèmedoitêtrerégléavec
des mesures prises en commun
par la Russie et la Turquie. »
Une ouverture bien accueillie
par le président russe, puisque
ce dernier, après leur poignée
de main télévisée, a estimé que
lesrelationsentrelesdeuxpays
entraient dans « une phase tout
à fait différente ».

Une phase succédant à neuf
mois de brouille, née de la des-
truction d’un avion russe à la
frontière turco-syrienne par la
chasse turque en novembre.
Recep Erdogan mise depuis
quatre ans sur le remplace-
ment du maître de Damas,
Bachar Al Assad, par les Frères
musulmans, tandis que Mos-
cou soutient à bout de bras la
dictaturesyrienne,sonplussûr
allié dans la région depuis
l’époque soviétique.

Divergence de vues
Une divergence de vues si
importante qu’on peine à ima-
giner quel compromis Moscou
et Ankara pourraient trouver.
Lapressionentoutcasn’estpas
sur Moscou, qui a l’avantage
sur le plan militaire, malgré
une situation très volatile à
Alep. Signe d’un assouplisse-
ment de la position turque, des

RUSSIE-TURQUIE

A Saint-Pétersbourg,
les présidents turc
et russe ont mis
en scène
leur réconciliation.

PoutineetErdoganse
disentprêtsàtravailler
ensemblesurlaSyrie



Apriori,c’est plié.Dans moinsde cent jours,
HillaryClintonsera choisie par les
Américains pourdevenir lequarante-
cinquième président des Etats-Unis,
et sa premièreprésidente. Il seraitpourtant
hasardeux d’affirmerque la candidate
démocrate va gagner les élections du
8novembre. C’est plutôt sonrival,Donald
Trump, quivalesperdre, tout comme
NicolasSarkozy avait perdu en Franceen
2012.Depuis la convention de Cleveland, où il
avait réussi àpréserver l’unité du Parti
républicain, Trump sembledescendre
chaquejour,voirechaqueheure, une
marche des escaliers del’enfer. C’est le sauve-
qui-peut dans les rangs deson propre parti.
Une candidaturedissidente émerge. Des élus
dansles Etats oùse jouera l’élection,un
député,une influente sénatrice,unex-

patron de laCIA, d’anciensministres ont annoncé haut et fort qu’ils
ne voteraientpaspourlui. Nombrededonateurs d’autres candidats
de laprimaire républicaine préfèrent désormaisdonnerleur
argent au campd’enface. Sonprogramme économiqueest jugé
décevant, son programme diplomatique, inquiétant. Sespropos
à l’emporte-pièce sur les enfants ou les vétéranslui aliènent
des millions d’électeurs. Lesphotos et les mensongesde safemme
n’arrangentrien.Lessondages plongent. Acôté, lapitoyable
campagne du candidatrépublicain Bob Dole faceà un autre
Clinton, il yavingt ans, paraîtrait presque exemplaire.

Apriori, donc,c’est plié. Bien sûr, la campagne risqued’être
nauséabonde dans les prochainessemaines et d’autreshistoires
pourraientencore sortir sur HillaryClinton.Biensûr,
les démocrates JimmyCarteren1980 et Al Goreen 2000 ont perdu
les élections en novembrealors qu’ilsmenaientdans les sondages
en août. MaisDonald Trump n’est pas Ronald Reagan ni même
George W.Bush.C’est plié…sauf si l’extravagantcandidat
républicainparvenait en réalitéàtoucher l’électorat américain
beaucoupplus profondémentquenel’analysent tous les experts,
les sondeurs, les politologues. Trump joue nonseulement lerepli
contre l’ouverture, mais aussià fondlepeuple contre les élites.Ces
élites qui sont honnies partout aux Etats-Unishorsde Washington,
qui n’ont pas su ramener la prospérité au plusgrand nombre,
qui ont laissé secreuser des inégalitéscolossales,qui n’ontpaspuni
les fautifsdelacrise financière de 2008. C’est le ressortqui afait
basculer le référendum sur le Brexit en juin dernier.C’est le ressort
que tentera d’actionner MarineLePen l’an prochain.
Apriori, les électionsaméricaines sont pliées, sauf si le fossé entre
gouvernants et gouvernésserévèle beaucoup plusprofond
que nousnelecroyons.

(
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HillaryClinton,
présidente,saufsi…

Trump
joue à fond
le peuple
contre
les élites.

Par Jean-Marc
Vittori
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note le site. L’an dernier, quatre
concurrents importantsd’Uber
–Ola,Didi,LyftetGrab–avaient
mis en place une coopération
pourfairebarrageàl’expansion
de l’américain. Cette entente
impliquaitnotammentunecol-
laboration de leurs plates-for-
mes pour leurs clients à l’étran-
ger – ces entreprises couvrant
des régions différentes. Didi a

i n v e s t i
4 8 0 m i l -
lions de dol-
l a r s d a n s
s e s t r o i s

partenaires, dont 30 millions
dans Ola. En fusionnant avec
Didi en Chine, Uber entre donc
de fait dans une alliance contre
lui-même. Aujourd’hui, Ola
s ’ i n q u i è t e d ’u n e d o u b l e
menace : l’expansion d’Uber en
Inde et des risques liés à la nou-
velle entité Uber Chine-Didi.
Ola pourrait en effet avoir déjà
partagé une partie de ses don-
nées sensibles avec Didi dans le
cadre de ce partenariat, auquel
Uber aurait maintenant accès
en tant qu’actionnaire.
— Y. J.

• Le changement de camp sur-
prise qui vient de s’opérer en
Chine avec le rapprochement
de Didi Chuxing et d’Uber
Chine fait des remous en Inde,
selon le site Quartz India. Les
sociétés de taxis indiennes
voienteneffetd’unmauvaisœil
les velléités d’expansion du
géantaméricaindesservicesde
véhicule de transport avec
chauffeur
(VTC). Elles
craignent
q u e s e s
ambitions
ne fassent de l’Inde la nouvelle
priorité en Asie. Même si Ola,
baséàBangalore,resteleleader
danslepays,Uberestparvenuà
prendre rapidement des parts
du marché indien l’an dernier
avecplusde1milliarddedollars
d’investissements. Sa fusion
avecDidienChine,le1er août,lui
a permis de lever des fonds qui
pourraient à présent être réo-
rientés vers le marché indien.
Cette fusion pourrait égale-
mentremettreencauseles jeux
d’alliances actuels entre les
entreprises du secteur des VTC,

LafusionenChined’UberetdeDidi
sèmelapaniqueenInde

LE POINT
DE VUE

de François Candelon

Faut-ilavoirpeurdes
investissementschinois ?

Ruyi compte ainsi lancer les trois ensei-
gnes de SMCP en Chine, le Club Med a
déjà ouvert un village sur l’île de
Dong’ao,danslesuddupays,toutenaffi-
chant d’ambitieux développements
et la revue de la compagnie aérienne
China Eastern consacrait une trentaine
de pages à la région Midi-Pyrénées dans
le sillage du rachat de l’aéroport de
Toulouse.

LaFranceet l’Europepeuvent-ellesse
priver de ces capitaux et de ce potentiel
de croissance ? A-t-on véritablement le
choix ? La véritable question se situe
ailleurs. Comment faire face au change-
ment à l’œuvre, comment dépasser une
forme de déni, et ouvrir de nouvelles
voies ? Rien n’est, ici, gagné d’avance !
Les difficultés d’intégration et de gou-
vernance sont immenses, notamment
avec les entreprises d’Etat. Mais nous
avons tout intérêt à sortir de nos modè-
les traditionnels pour faire réussir ces
nouvelles coopérations. On pourrait
s’inspirer de la culture chinoise, plus
agile,plusouverteauxévolutionsetplus
pragmatique.

On le voit, les investisseurs chinois
cherchentàaccéderàdenouveauxmar-
chés,àcréerdelavaleurendéveloppant
de belles marques d’envergure interna-
tionale, mais aussi à acquérir des tech-
nologiesetdessavoir-faireenmarketing
ou en management. Nous possédons
tout cela. A notre tour de nous deman-
der ce que pouvons retirer de ces deals,
par exemple davantage de réciprocité.
Cette démarche gagnant-gagnant, très
bien comprise par les Chinois, implique
une approche ouverte mais réaliste,
sans diabolisation mais sans naïveté, y
compris de la part des pouvoirs publics
et des institutions européennes.

François Candelon est directeur
associé senior au BCG.

qui a signé des opérations clefs comme
le rachat du Club Med par Fosun, l’aéro-
portdeToulouseparunconsortiumchi-
nois et de Louvre Hotels par le géant du
tourisme Jin Jiang traduit bien la nou-
velle feuille de route de l’économie chi-
noise, tournée vers la consommation et
la création de valeur. La Chine est ainsi
passéed’unestratégied’investissements
orientée vers les ressources naturelles
– qui représentaient 80 % de leurs opé-
rations en 2011 contre 16 % en 2016 – au
rachat de marques.

Il s’agit aujourd’hui de répondre
aux nouveaux besoins d’une classe
moyenne qui devrait tripler d’ici à 2020.
Et le made in France est devenu, dans ce
contexte, particulièrement attractif. La
reprise en mars dernier du dentellier
haut de gamme Desseilles, fournisseur
de La Perla ou d’Eres mais aussi d’Etam
ou de Dim, par le fabricant de fibre tex-
tile Yongsheng apporte à la PME calai-
sienne un appel d’air de 4 millions
d’euros d’investissement sur deux ans.
Lagastronomie,aveclesprojetsdumar-
chédeRungisenChine,l’artviticoleavec
l’acquisition d’une cinquantaine de
domaines dans le Bordelais, l’hôtellerie
etletourismeaveclesparticipationschi-
noisesdansPierreetVacances,Accorou
encorelaCompagniedesAlpes,lamode
avec le rachat de 80 % du groupe SMCP
(Sandro, Maje et Claudie Pierlot) par
Shandong Ruyi, l’un des leaders chinois
du textile, séduisent les entreprises
chinoises.

Ces dernières ont atteint une taille
importante et la globalisation repré-
sente donc désormais une démarche
naturelle.Cesgroupes,enparticulier les
privés,s’inscriventdansunestratégiede
déploiement de leur offre dans d’autres
pays et dans le développement des
marques acquises en leur ouvrant
l’immense marché chinois. Shandong

N ouveau rebondissement de la
« nouvelle route de la soie », la
flambée des investissements

chinois dans le monde alimente beau-
coup de fantasmes. Cette frénésie ache-
teuse se chiffre à plus de 110 milliards de
dollars depuis le début de l’année, soit
autantensixmoisquesurl’ensemblede
l’année 2015, selon Thomson Reuters.
On s’interroge sur les raisons de cette
accélération, on se questionne sur les
intentions de cette nouvelle gouver-
nance et on extrapole sur celles du
gouvernement de Pékin. La montée en
puissance fulgurante de la deuxième
économie mondiale, l’amorce délicate
de son virage stratégique vers une
économie durable, à haut revenu, créa-
tricedevaleurajoutée,etlaglobalisation
desesentreprisesn’enfinissentdoncpas
desusciterdelacrainteetdelaméfiance
dans une Europe qui peine à se
transformer.

Il est vrai que la culture de ce grand
pays asiatique et son modèle de crois-
sance, qui combine un dirigisme écono-
mique toujours fort et un certain libéra-
lisme pour les entreprises privées
désoriente les Occidentaux. Pour
autant, la réalité de l’émergence d’un
nouveau rapport de force ne fait
aujourd’huiaucundouteetnousinviteà
davantage de pragmatisme si l’on veut
saisir les indéniables opportunités
ouvertes par l’afflux des capitaux
chinois. Car ne nous y trompons pas, il
ne s’agit pas d’un épiphénomène con-
jonctureldûauxincertitudespolitiques,
monétairesetéconomiques,maisplutôt
d’une évolution naturelle pour un pays
quipèseplusde14 %del’économiemon-
diale, et encore seulement 6 % des tran-
sactions internationales. Par ailleurs,
l’intérêt marqué pour l’Europe, princi-
pale cible des investissements chinois
en2015,et,enparticulier,pourlaFrance,

La flambée des acquisitions et prises de participation chinoises
dans des entreprises européennes suscite craintes et méfiance.
Il s’agit pourtant d’une évolution logique, qu’il convient
d’accepter avec lucidité et pragmatisme.

Le Point de vue Le troisième âge politique américain
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Unduodésaccordé
etbouleversant
Olivier De Bruyn

Marie et Boris, la quaran-
taine, vivent ensemble
depuis quinze ans et élè-
vent leurs deux filles dans
une charmante maison
qu’ilsontpatiemmentamé-
nagée. Vivent ensemble ou plutôt vivaient…

Décidés à mettre un terme à leur histoire
qui s’est enlisée au fil des ans dans les
malentendus et les incompréhensions, les
deux personnages cohabitent tant bien que
malentre« leurs »mursenattendantquela
situation de Boris, sévèrement désargenté,
se décante et qu’il puisse élire domicile
ailleurs. Mais en a-t-il vraiment envie ?

SiMariesemblepresséedepasseràautre
chose et entend réinventer son existence de
fond en comble, son ex-compagnon, lui,
paraît indécis, hésitant. Les gamines, plus
ou moins en silence, observent les conflits
qui opposent leurs parents.

Déchirures intimes
Le couple et ses déchirures : le sujet n’a évi-
demment rien de nouveau, mais le cinéaste
belge Joachim Lafosse évite à chaque ins-
tant les clichés et les pièges du psycholo-
gisme ; mieux, il le réinvente sous nos yeux.
Et signe un grand film intime qui, au détour
de chaque plan, vibre d’une intensité excep-

tionnelle. Que doit-on à
« l’autre », avec lequel on a
tant partagé ? Briser son
histoire d’amour, ou ce qu’il
en reste, est-ce aussi briser
l’idée que l’on se faisait de
sa vie et de la famille ? Qui
payelaplusforteaddition,à

tout point de vue ? Joachim Lafosse –
auteur, entre autres, des remarquables « A
perdre la raison » et « Les Chevaliers
blancs » – aborde ses thèmes en restant au
plus près de ses deux personnages désac-
cordés – incarnés par Bérénice Béjo et
Cédric Kahn, tous deux sidérants de jus-
tesse.Ilsnesaventcommentcomposeravec
leurs sentiments en vrac, leurs comptes à
régler–tousleurscomptes–, leurresponsa-
bilité de parents, leur tendresse intermit-
tente et le désir qui parfois, presque à « leur
corps défendant », se rappelle à eux.

Sans jamais quitter l’enceinte de la mai-
son de Marie et Boris, mais sans jamais
s’abîmerdanslesécueilsdelaperformance,
« L’Economie du couple » enregistre avec
unerarepuissanceémotionnellelesdoutes,
les peurs et la vitalité « malgré tout » d’un
duo en bout de course. Une réussite
majeuredansla lignéed’IbsenoudeStrind-
berg. On espère que le film de Joachim
Lafossenepasserapasinaperçupourcause
de distribution en salle au cœur de l’été. n

Cédric Kahn et Bérénice Béjo, sidérants de justesse dans un film qui vibre
d’une intensité exceptionnelle. Photo Fabrizio Maltese / Le Pacte

FILM FRANÇAIS
« L’économie
du couple »
de Joachim Lafosse
Avec Bérénice Béjo, Cédric
Kahn… 1 h 40.

LE POINT
DE VUE

de Sébastien Laye

Letroisièmeâge
politiqueaméricain

O n nous annonce l’européanisa-
tion de la politique américaine.
C’est la thèse de l’excellent essai

« La Nouvelle Révolution américaine »
d’Olivier Piton (Plon). Cette vision est
cependant pour nous moins un symp-
tôme qu’un changement de paradigme
à l’œuvre. Nous entrons bien dans un
troisième âge de la politique, qui a déjà
commencé aux Etats-Unis et n’est que
partiellement à l’œuvre en Europe. La
peur, l’exclusion, le clivage, le déclin, un
candidat hors système : l’élection amé-
ricaine à venir nous renvoie une image
des Etats-Unis fort éloignée de la vision
idyllique que les Européens avaient
développée lors de leur lune de miel
avec Obama.

Les thèmes de campagne, les trans-
gressions populistes rapprochent cette
élection américaine des élections euro-
péennes. Force est de constater que
depuis 2001, le modèle américain, plei-
nement universel durant les vingt pré-
cédentes années, s’est réduit au pré
carré occidental. Dans le même temps,
le mythe du self-made-man américain,
consacré à droite par Reagan, était
désormais accrédité à gauche avec
Obama, perçu en 2008 comme un
hommeendehorsdusystèmepolitique
et anti élites – ce que Trump est d’une
certaine manière, malgré sa richesse, et
qu’HillaryClintonn’estpas…Sil’Europe
a déjà, depuis plusieurs décennies,
perdu ses illusions universalistes, les
Etats-Unis sont en train de se banaliser
dans la conduite des affaires du monde.

La donnée fondamentale dans cette
élection, c’est l’écroulement du vieux

Parti républicain et de sa philosophie
politique du conservatisme : un primat
accordé aux grandes entreprises et au
bigbusiness,avecdesvaleursdesociété
conservatrices d’abord au second plan
puis érigées en totem dans les années
2000. La mainmise d’Hillary Clinton
sur le Parti démocrate a ouvert une brè-
che pour un changement de logiciel du
parti : avec une adversaire issue de
l’élite, épouse d’un ancien président haï
des masses républicaines, les républi-
cains avaient un angle évident pour se
réconcilier avec l’électorat populaire. Si
nul au sein du parti n’a su en jouer, c’est
un élément externe qui a capitalisé sur
ce phénomène : Donald Trump.

Historiquement, à un âge des gran-
des machines politiques et des coali-
tions avaient succédé celui des médias
de masse et du « big money » (grands
donateurs) ; si Roosevelt a incarné la
première ère, Kennedy fut un pionnier
de la seconde, parfaitement maîtrisée
par Reagan. Les Bush furent les derniè-
res grandes figures de cet âge des
médias de masse et du « big money »en
politique. Comme nos économies sont
entraindechangerdemodèleetdesor-
tir de l’ère fordiste, le monde politique
est en train d’évoluer parallèlement et
progressivement vers un troisième âge,
en partie régi par les nouveaux moyens
de communication : cet âge est marqué
parlarelationdirecteentrel’hommeou
la femme politique et l’électorat, l’anti-
élitisme, l’affaiblissement des partis et
le déclin relatif des médias tradition-
nels. La charge symbolique y est beau-
coup plus importante que les campa-

g n e s d u c a n d i d a t d a n s c h a q u e
circonscription ou le nombre de ses
meetings.

De nouveaux individus qui maîtri-
sent parfaitement les nouvelles techno-
logies, avec un parcours en dehors du
politique stricto sensu (entrepreneurs,
artistes, responsables associatifs, par
exemple), armés d’un discours indé-
pendant et hors parti, voire franche-
ment anti élites, peuvent aisément
émerger et défier les figures politiques

traditionnelles.C’est lesensdelapercée
de Trump, Beppe Grillo ou Ciudadanos
en Europe. C’est ce double changement
deparadigme,dansl’ordreéconomique
et politique (le premier entraînant le
second) qui explique la singularité de la
campagneaméricaine.Ilestvraidedire
que la politique américaine s’européa-
nise, mais elle donne aussi le ton de ce
qu’il adviendra probablement au cours
des prochaines années en Europe.

Sébastien Laye est PDG de Laye
Holding.

Nos économies sont
en train de changer
de modèle.

En parallèle, le monde
politique évolue vers un
troisième âge, marqué
par les nouveaux outils
de communication.

LE POINT
DE VUE

de David Varet

Lesjeunesnesontpas
égauxfaceàlamobilité

O n s’imagine que les jeunes
d’aujourd’hui sont comme les
héros de « L’Auberge espa-

gnole », le célèbre film de Cédric Kla-
pisch : naturellement cosmopolites,
pressés de quitter leur pays natal pour
vivre, aux quatre coins du monde et
dans toutes les langues, les aventures
qu’ils ne pourront pas connaître en res-
tant chez eux. Le baromètre de la mobi-
lité des jeunes réalisé par OpinionWay
pour Homebox, en partenariat avec
« L’Etudiant », fait voler ce préjugé en
éclats.

Bien sûr, les nouvelles générations
ont pleinement conscience des trans-
formations d’un monde où chacun est 
sommé de s’adapter en permanence, de
changer de ville et de métier au gré des
besoins, en constante évolution, d’une 
économie désormais mondialisée. C’est
pourquoiilssont88 %àêtreconvaincus
que la mobilité, c’est-à-dire le fait de 
déménager, étudier ou changer de tra-
vail plusieurs fois dans une vie, fera 
« partieintégrantedeleurmodedevie ».
Mais seuls 51 % des 15-35 ans interrogés
souhaitent vraiment être mobiles, tan-
dis que 47 % jugent cette mobilité avant
tout comme une « contrainte ». Quasi-
ment la moitié d’entre eux, donc, se 
satisferait d’une vie principalement 
sédentaire.

Ce chiffre est l’expression d’une
formederésistancefaceaunomadisme
généralisé qui caractérise, chaque jour
un peu plus, la société contemporaine.
Nous vivons dans un monde de flux
constants, d’informations, d’images,
d’émotions, et d’hommes même. La

mobilitédespopulationsactivesconsti-
tuemêmel’undesprincipauxenjeuxde
la croissance française de demain,
comme le montre notamment le der-
nier rapport publié par France Straté-
gie, « Dynamiques et inégalités territo-
riales ».

Le besoin d’un point d’attache, d’un
ancrage, se fait, dès lors, plus vivement
ressentir : 52 % des jeunes interrogés
rêvent d’un lieu d’habitation fixe sans

tropdechangements.Plusl’exigencede
mobilité est forte, plus devient néces-
saire le maintien d’un repère permet-
tant de s’orienter, d’un territoire fami-
lier dans lequel on peut revenir, de
racines où l’on peut se ressourcer.

Certes, nous ne sommes pas tous
égauxdevantcettemobilitéaccrue.Etce
seraituneillusiondecroirequ’elleprofite
à tous de la même manière. Les jeunes
lesplusenclinsàlamobilitésontaussiles
plusurbains,lesplusdiplômésetlesplus
aisés.Lamobilitéfaitd’oresetdéjàpartie
de leur quotidien depuis au moins leur
départàl’université.Leurperceptions’en

trouve modifiée. Ainsi, ceux habitant
l’Ile-de-France sont bien plus nombreux
que la moyenne à souhaiter la mobilité
(58 %), de même que les actifs qui occu-
pent des postes de cadre, les jeunes qui
reçoivent une aide financière de leurs
parents (56 %) ou les étudiants du supé-
rieur (70 %). La mobilité comme choix
désiré et clairement revendiqué con-
cerne donc essentiellement une catégo-
rie de jeunes plutôt privilégiés.

Reste que, dans leur ensemble, les
jeunes Français semblent moins atta-
chésqu’onpourraitlepenseràunmode
de vie nomade. Leurs aspirations ne
sont finalement pas si éloignées de cel-
les de leurs aînés, puisque, dans l’idéal,
ilsaimeraientdéménageretchangerde
travail en moyenne trois fois au cours
d’une vie. Et 13 % d’entre eux souhaite-
raient même ne jamais avoir à changer
de travail ! L’ère de l’hyperdigitalisation
et la possibilité d’être connecté à tous et
partoutenpermanence,quicaractérise
les générations Y et Z, n’enlèvent pas ce
besoin d’avoir un point d’attache, un
ancrage, un lieu de référence.

La mobilité, l’hypermobilité même,
de notre société est un fait, un acquis. Il
n’est pas question de le remettre en
question. Nous ne reviendrons pas en
arrière. Tout l’enjeu, cependant, est de
permettreàchacundeprofiterdesnou-
velles opportunités offertes par le
« flux », toutenluipermettantdeproté-
gersonmondeindividuel,sonterritoire
personnel.

David Varet est directeur général
délégué de Homebox.

Les jeunes les plus
enclins à la mobilité sont
le plus souvent urbains,
diplômés et aisés.

Près de la moitié des
15-35 ans la perçoivent
avant tout comme
une contrainte.

JasonBourne,morneplaine
Adrien Gombeaud

« Je me souviens de tout »,
souffle Matt Damon. Nous
aussi. En 2007, « La Ven-
geancedanslapeau »nefut
pas conçu comme un nou-
vel épisode des aventures
de Jason Bourne mais comme leur épilo-
gue. Le tueur retrouvait la mémoire. Puis il
retombait à l’eau, là où tout avait com-
mencé, pour nager vers d’autres horizons.
L’ère Bush s’achevait et Paul Greengrass
posait le parfait point final d’une trilogie de
films d’action politique. Aujourd’hui, neuf
ans plus tard, ce coup de maître se retourne
contrelui : ilneréussitpasàfairede« Jason
Bourne » un film nécessaire.

Crochet gauche
Comme on redémarre une vieille tondeuse,
les scénaristes tirent brutalement une
corde dramatique pour faire repartir la
machine : Bourne vit misérablement en
participant à des combats de boxe clandes-
tins. Il connaît désormais son passé… mais
pasceluidesonpère.Pourretrouversesori-
gines, ilvadenouveauaffronterlaCIA.Pen-
dant ce temps, les services secrets se font
pirater des données confidentielles. Les
premiers épisodes tournaient autour de
Guantanamo,celui-cis’inspiredeSnowden
ou WikiLeaks.

Dès les premières secondes, Bourne neu-
tralise un adversaire d’un unique coup de

poing. Greengrass calque
sa mise en scène sur ce fou-
droyant crochet gauche. Le
réalisateur de « Bloody
Sunday » n’a pas perdu la
main : il reconstitue une
impressionnante manifes-
tation à Athènes, orchestre

une ébouriffante poursuite à Las Vegas et
d’élégantes filatures à Berlin… Néanmoins,
tout ce qui nous est présenté là emprunte
aux films précédents.

Waterloo
En retrouvant la mémoire, Bourne a sur-
tout perdu son charme. La beauté du per-
sonnage tenait dans la faille psychologique
qui zébrait son physique de monolithe. Sa
séductionjouaitducontrasteentreunepro-
digieuse puissancephysiqueet unedoulou-
reuse blessure intime. Guéri de son amné-
sie, il devient un héros de film d’action
ordinaire.Malgréleseffortsdescomédiens,
aucun personnage secondaire ne parvien-
dra à compenser cette perte.

Les qualités esthétiques de « Jason
Bourne » cachent donc mal ses airs de
Waterloo. Ce film donne le sentiment
d’assister à la bataille de trop. Sous le règne
des superhéros, il est remarquable qu’un
studio ait eu l’audace de produire une saga
si complexe et ambitieuse. Sans doute
était-il exceptionnel d’enchaîner trois films
d’un tel niveau… et malheureusement
impossible de s’en tenir là. n

FILM AMÉRICAIN
« Jason Bourne »
de Paul Greengrass avec
Matt Damon, Tommy Lee
Jones, Alicia Vikander.
2 h 3.
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Pour des millions de gens, notam-
ment parmi les jeunes, je ne suis
qu’une paire de chaussures, aime
raconter Stan Smith aux médias.
Et je dirais que 90 % des personnes
qui lesachètentnesaventmêmepas

que je suis en vie. » L’Américain de soixante-neuf
anssembleencoreamuséparlesuccèsdeschaus-
sures Adidas qui portent son nom : avant d’être
connu du grand public pour ce modèle blanc au
contrefort vert, Stanley Roger Smith était dans les
années 1970 l’un des meilleurs joueurs de tennis
au monde. Le sportif compte près de 100 titres à
son palmarès, dont l’US Open, un tournoi du
Grand Chelem remporté en 1971 contre le Tché-
coslovaque Jan Kodeš.

Cette même année, Adidas et le Californien
signent un premier contrat de sponsoring. Stan
Smith joue avec les tennis aux trois bandes perfo-
rées,et lafirmeallemandeyajoutelasignaturede
son nouveau champion. L’année suivante, en
1972, le joueur gagne Wimbledon, un autre tour-
noi majeur du circuit international. Ses deux suc-
cès,surduretgazon,fontdeluidenuméro1mon-
dial de 1972 à mi-1973. Une aubaine pour Adidas
qui, grâce aux performances de son ambassa-
deur, gagne en visibilité dans ce sport. A l’époque,
la marque est davantage réputée pour ses équipe-
ments destinés aux footballeurs.

Très vite, la firme allemande rêve de partir à la
conquête du monde. Cela tombe bien, Stanley
Smith remporte en 1978 la Coupe Davis avec la
sélection américaine. Il s’agit de la compétition
internationale de tennis masculin la plus presti-
gieuse. Cette année-là, les fameuses chaussures
sont officiellement rebaptisées « Adidas Stan
Smith ». Rebaptisées, car elles ont longtemps
porté le nom d’un autre tennisman : le Français
Robert Haillet, dont le meilleur résultat en Grand
Chelem fut une demi-fi-
nale de Roland-Garros
perdue(1960).« Nosdeux
signatures ont cohabité
jusqu’à ce que la mienne y
reste, seule, sur la lan-
guette, avec mon visage »,
se rappelait Stan Smith
en juin 2013 dans les
colonnes du « Figaro ».

Icône pop
C’est pourtant Robert
Haillet qui aide Adidas à
développer en 1963 une
paire de chaussures
dédiée à la pratique du
tennis. Elles sont fabri-
quées en France, à Lan-
dersheim (Bas-Rhin),
puis commercialisées
l ’année suivante. Le
modèle est le premier
conçu en cuir. Respirant,
adhérent et solide, il est
ce qu’il se fait de mieux à
l’époque. Ces tennis met-
tent surtout au placard
les paires en toile que les
joueurs chaussaient jus-
qu’à présent.

Un seul étendard, un
nouveau nom, un grand
champion : les Stan
Smith deviennent rapi-
dement une icône de la
pop culture. Elles con-
naissent aux Etats-Unis
un pic de notoriété au
début des années 1980

lorsque les groupes musicaux contestataires les
portent aux pieds. Les Stan Smith rencontrent un
nouveau succès en 1986 grâce au groupe de rap
américain Run-D.M.C. Il glorifie la gamme de la
marque aux trois bandes dans son titre « My Adi-
das »etfaitdesSuperstaretdes« Stan »lesmodè-
les les plus représentatifs du mouvement hip-
hop. Pendant ses concerts, Run-D.M.C appelle
même le public à se déchausser et brandir des
baskets Adidas !

Des réactions passionnées
En France, les Stan Smith sont célébrées en 1994
par le groupe de rap marseillais IAM. Dans sa
chanson culte « Je danse le Mia », le rappeur
Akhenaton déclame : « Je me souviens des soirées
où l’ambiance était chaude et les mecs rentraient,
Stan Smith aux pieds, le regard froid. » Un an plus
tard, elles sont portées par Vincent Cassel dans le
film « La Haine ». Le marché français est
d’ailleurs le seul à vraiment rester fidèle aux Stan
Smith jusque dans les années 2000. Leur retrait
du circuit, annoncé en 2011, suscite dans l’Hexa-
gone des réactions passionnées. « Le mythe est
trop français », se justifie Adidas. En réalité, la
firme allemande orchestre une pénurie pour sus-
citer le désir et soigner son retour en 2014.

Bleues, rouges, avec des motifs ou encore à
scratch,lesStanSmithsontaujourd’huidéclinées
à l’infini. Selon le « Livre Guiness des records », il
s’agit même des sneakers les plus vendues dans le
mondeavec70millionsdepairesécoulées.« Leur
grand retour m’étonne, tout comme la volonté
d’Adidas de viser les 18-25 ans, commente l’ex-
champion, qui tire la moitié de ses revenus de la
vente des tennis. Des stars comme Pharrell
Williams et Derrick Rose portent ces chaussures.
Peut-être qu’elles sont redevenues cool. »

M
Jeudi : Li-ning

Olivier Namias
@ONamias

« Les nouveaux musées devraient ouvrir
leurs portes et laisser entrer la lumière. Il
n’y a pas de solution de continuité entre le
présent et le passé. Il faut s’adapter à la vie
moderne […] et au nouveau et noble cou-
rant d’art. » Architecte italienne émi-
grée au Brésil, Lina Bo Bardi résumait
en quelques lignes les ambitions du
musée d’Art de São Paulo (MASP). Ce
lieu emblématique, inauguré en 1968
en présence de la reine Elizabeth II, fut,
selonsonauteur,« conçuàl’attentiondes
masses désinformées, prolétaires et mal
préparées ».

La genèse
Les racines du musée remontent à
l’immédiat après-guerre, et tiennent à
la rencontre entre deux hommes,
Pietro Bardi, mari de Lina, architecte
romaine née Bo, et Francisco de Assis
Chateaubriand Bandeira de Mello,
patronyme raccourci en « Chatô » par
ses proches, magnat de la presse brési-
lienne. A peine arrivé au Brésil, Pietro
Bardi organisera des expositions d’art
que visite Chatô. Le Citizen Kane brési-
lien le charge alors de constituer une
collection d’œuvres occidentales,
ensemble exposé plusieurs années
dans un immeuble du journal. Au-delà
de la présentation d’œuvres, l’institu-
tion lance un programme pédagogique
fondé sur l’art, dont la programmation
est confiée à Lina Bo Bardi.

Le site
L’extension des collections et des activi-
tés rend indispensable la création d’un 
bâtiment dès la fin des années 1950.
Doit-il être paulista (à São Paulo), ou
carioca (à Rio de Janeiro) ? Chatô tran-
che : ilseralàoùsetrouvelarichessedu
pays, le café. Joaquim Eugênio de Lima,
un ingénieur issu d’une famille qui a
construit l’avenue Paulista, artère
majeure de São Paulo, lègue un terrain
bordant cette voie à condition que le
musée ménage le belvédère Trianon,

ouvrant la vue sur la ville depuis le parc
voisin. Cette contrainte donnera au
MASP sa forme iconique : une boîte de
verre suspendue à deux ouvrages de
béton identifiables à leur teinte rouge.
C’est la partie émergée du musée, qui se
développe également en sous-sol de
l’espace public, qui lui sert de toiture et
d’entrée.

Brutalisme ingénieux
Cette référence du brutalisme profite
des libertés que se sont octroyées les
architectes brésiliens. Formée en
Europe, Bo Bardi fut très impression-
née par des bâtiments comme le minis-
tère de l’Education et de la Santé, à Rio,
dess iné par Oscar Niemeyer et
consorts. Le MASP repousse ces limi-
tes. Un chef-d’œuvre d’ingénierie, un
double portique de 74 mètres de portée
conçu par l’ingénieur José Carlos de
Figueiredo Ferraz, laisse une salle
d’exposition libre de tout poteau
ouverte sur la ville. La boîte de verre
cache une seconde poutre à laquelle est
suspendu le plancher du niveau bas,
également plafond de l’espace public
intercalé entre ville et parc.

Aujourd’hui
Lina Bo Bardi poussa la logique du plan
libre jusqu’à exposer les œuvres entre
des lames de verre lestées par des blocs
de béton brut, un système qui fait écho
auxexpériencesscénographiquesmila-
naises des années 1930. Cette scénogra-
phie favorisant les collisions fut suppri-
mée dans les années 1990 au profit de
cimaises plus classiques, redivisant
malencontreusement un espace pensé
de façon unitaire. Initiative étrange du
nouveau directeur du musée, égale-
ment architecte ! Le dispositif d’origine
a été restauré en 2015 par l’agence
Metro,rendantjusticeauxintentionsde
Lina Bo Bardi, disparue en 1992.

M

Jeudi : Musée national d’Estonie
En 1972, Stan Smith gagne Wimbledon, un tournoi majeur
du circuit international. Photo Rue des Archives

StanSmith,
roidestennis

CES SPORTIFS DEVENUS DES MARQUES//
Numéro 1 mondial au début des années 1970,
le tennisman américain est passé à la postérité
grâce aux chaussures Adidas.

MUSÉES D’ARCHITECTE// Avec sa boîte de verre
surélevée, le musée d’Art de São Paulo
est devenu une icône urbaine, témoignage
du talent de l’architecte d’origine italienne.

L’artensuspension
deLinaBoBardi

Conçu par Lina Bo Bardi en 1968, sa structure en béton, métal et verre semble
comme suspendue à deux énormes portiques rouges. Photo The Photographer/CC0
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cesàl’Amirauté…APortsmouth,SamuelBentham
travaillealorssurlameilleurefaçondefabriquerles
100 à 130.000 poulies par an que lui réclame l’Ami-
rauté. La visite que lui fait Brunel en 1800 tombe
donc à point nommé.

Reste le plus difficile : construire les machines
inventées par le Français. C’est alors qu’entre en
scène le troisième personnage de cette histoire :
Henry Maudslay. Né en 1771, apprenti charpentier
puis chaudronnier, cet homme à l’exceptionnelle
dextérité a commencé sa carrière chez Joseph Bra-
mah, le futur inventeur de la presse hydraulique,
créantpoursonpatronunmodèledeserrureincro-
chetable,puislapremièremachineàfileter.Depuis
1797, il est à la tête de son propre atelier, la future
société Maudslay, Sons and Field, l’une des entre-
prises de mécanique les plus innovatrices d’Angle-
terre. Marc Isambart Brunel le rencontre en 1800.
De la même génération, partageant un même goût
pour les machines et les procédés nouveaux, les
deux hommes s’entendent à merveille. Avec
l’accord de Samuel Bentham, il lui commande la
fabrication des 45 machines qu’il a inventées pour
permettre la production de grandes quantités de
poulies de marine.

Machines disposées dans l’ordre
de progression des opérations,
Déployé entre 1802 et 1805, le procédé marque les
véritables débuts de la fabrication en série. Alors
qu’auparavant, toutes les opérations permettant à
unesimplepiècedeboisdeprendrelaformed’une
poulie étaient réalisées à la main par un seul arti-
san, elles le sont désormais par des machines
muesparlavapeuretquel’onpeutencoreadmirer
à Portsmouth : scies pendulaires pour la découpe
du bois et la création des deux coques de la poulie,
mortaiseuses pour la réalisation de la fente, scies
circulaires pour la découpe des angles, riveteuses,
perceuses et brocheuses pour l’insertion des élé-
ments métalliques… Les machines sont disposées
dans l’ordre de progression des opérations, la
pièce passant d’un poste à l’autre jusqu’à l’assem-
blage final. Conçu par Brunel, fabriqué par
Maudslayet installéparBentham,cesystèmeper-
met à 10 ouvriers non qualifiés de fabriquer
130.000pouliesparan. Ilenfallait 120auparavant.
Il permet également de standardiser les pièces,
notamment les douilles, les rivets et les broches
métalliques insérées dans les poulies et qui, dans
les anciens procédés, présentaient des taux de
rebut de l’ordre de 20 à 30 %.

En 1805, Samuel Bentham peut estimer à bon
droit avoir accompli sa mission avec succès. Mais
lesystèmequ’ilabâtiàPortsmouthetsesincessan-
tes demandes à l’Amirauté lui ont valu beaucoup
d’inimitiés. Cette même année 1805, il est envoyé
en Russie pour une mission technique. Quand il
en revient deux ans plus tard, c’est pour s’aperce-
voir que le poste d’inspecteur général des arse-
nauxqu’iloccupaittoujoursaétésuppriméenson
absence. Embauché par Butterly Company, il réa-
lise alors pour elle le pont de Vauxhall sur la
Tamise,lepremierpontenfontedeGrande-Breta-
gne.IlpartiraensuitepourlaFranceavantderega-
gnerLondresetd’ymouriren1831.MarcIsambart
Brunel, lui,mourraen1849,nonsansavoirmenéà
bien son grand projet : le tunnel sous la Tamise,
inauguré en 1842. Un exploit pour lequel il avait
fait appel au savoir-faire des ateliers Maudslay
Sons. Quant à la fabrication en série, elle se déve-
loppera dans les usines anglaises tout au long du
XIXe siècle, avant de connaître la fortune que l’on
sait avec Henry Ford…

M
Quatorzième volet jeudi : Edwards Deming,
la « qualité totale » en 14 points

bart Brunel. Lorsqu’il rencontre Bentham dans le
courant de l’année 1800, il a derrière lui un par-
coursquinemanquepasnonplusd’originalité.Né
en Normandie en 1769, ce cadet d’un prospère fer-
mier qui le destinait à la prêtrise est devenu ébé-
niste puis, en 1786, architecte naval et officier de
marine. La Révolution française le surprend alors
qu’il rentre d’un long séjour aux Indes occidenta-
les. Royaliste, il manque d’être interpelé lorsque,
de passage à Paris en janvier 1793, il critique en
public Robespierre, ce qui vaut arrêt de mort. Il ne
lui reste plus qu’à gagner précipitamment
Le Havre et à s’embarquer sur le premier navire,
en l’espèce un vaisseau américain. Il arrive à New
York le 6 septembre 1793 sans recommandations
et sans argent. On le retrouve trois ans plus tard
ingénieur en chef de la ville, à l’origine de bâti-
ments officiels, de quais commerciaux, d’un arse-
nal et même d’une usine de canons.

En1799, il entendparler,pardesAnglaisdepas-
sageàNewYork,desdifficultésrencontréesparles
arsenauxdelaRoyalNavypourfabriquerdespou-
liesrapidementetengrandequantité.Or,Brunela
l’âme d’un inventeur. Depuis toujours, et plus
encore depuis qu’il dirige les services techniques
deNewYork, ilnecessedefairedesplanspourdes
machinesàvapeurcapablesdecouper,tailler,per-
cer ou polir le bois. Certaines d’entre elles fonc-
tionnent déjà à New York. Mais la plupart sont
encore à l’état de projets. Le défi auquel est con-
frontée la Royal Navy stimule en tout cas son ima-
gination. En 1799, ses bagages pleins de dessins de
nouvelles machines, il s’embarque pour l’Angle-
terreaveclafermeintentiondeproposersesservi-

tégeant le navire du naufrage comme le pratiquent
lesChinois »,selonl’acteofficiel.L’annéesuivante,il
est nommé inspecteur général des arsenaux de la
marine, une promotion éclair due à une idée auda-
cieuse :auxlordsdel’Amirauté,Benthamaeneffet
proposé de moderniser les arsenaux en y introdui-
sant des machines à vapeur. Celles-là même qui
sont en train de révolutionner la production dans
les usines textiles du pays.

Un machiniste français
exilé à New York
Il lui faudra trois ans pour y parvenir. Trois ans
pour surmonter les jalousies, les querelles de cha-
pelle et, surtout, les conservatismes en tout genre.
Des machines à vapeur dans des arsenaux de la
marine ?Unefoliequiprésented’énormesrisques
d’incendie ! clament haut et fort les opposants à
Bentham. Mais la guerre avec la France change la
donne. Engagée contre les armées du Directoire
puis du Consulat, l’Angleterre a un besoin urgent
de nouveaux bateaux. Le principal défi des arse-
nauxdelamarinen’estpastantlaconstructiondes
navires eux-mêmes que celle des pièces de grée-
ment, à commencer par les poulies. Un vaisseau
de ligne en comprend un bon millier. Or, elles sont
toutesfabriquéesàlamainpardesartisansspécia-
lisésdel’arsenaldePortsmouth.Laproductionest
longue,coûteuseetdequalitéinégale.Unvraihan-
dicapalorsquelaRoyalNavyabesoinrapidement
d’au moins 100.000 poulies. C’est pour remédier à
ces inconvénients que Samuel Bentham va mettre
au point la fabrication en série. Deux hommes
vont l’y aider. Et d’abord un Français, Marc Isam-

Tristan Gaston-Breton
Historien d’entreprise
tgb@historyandbusiness.fr
Illustration : Pascal Garnier

D e l’Angleterre à la Russie, en pas-
sant par la Chine… La vie de
Samuel Bentham est pleine de
rebondissements ! Né à Londres
en1757, filsd’unavocatbienintro-
duitdanslesmilieuxpolitiquesdu

royaume, il est placé en apprentissage chez un
charpentier de Woolwich à l’âge de quatorze ans,
avant de rejoindre l’arsenal de Portsmouth où il se
distingue par son inventivité. En 1780, las d’atten-
dre une promotion qui n’arrive pas, il s’embarque
pour la Russie, muni de recommandations de son
père.C’estgrâce àellesqu’il parvientàs’introduire
dans l’entourage du prince Potemkine. Celui-ci
n’est pas seulement l’amant de l’impératrice
Catherine II. Principal propriétaire foncier de
l’empire, il est aussi un ardent partisan de l’occi-
dentalisation de la Russie. Séduit par ce jeune
architecte naval dont le cerveau bouillonne
d’idées, il l’envoie en Sibérie pour inspecter les
mines de fer et les forges qu’il y possède. Au pas-
sage, Bentham pousse jusqu’en Chine pour y étu-
dier les méthodes de construction des jonques.
L’une d’elles l’intéresse plus particulièrement : le
doublement des coques au moyen de comparti-
ments étanches. Très répandue pour la construc-
tion des grandes jonques, cette technique n’est
alors pas appliquée en Occident.

Le rapport que l’ingénieur rédige à son retour à
Saint-Pétersbourg, en 1783, impressionne Potem-
kineparsoncaractèrenovateur.Benthamyplaide
pour une rationalisation des mines et des fonde-
ries. Au cours de son voyage, il a même mis au
point un véhicule amphibie recouvert de plaques
de fer articulées. Le voilà désormais, par la grâce
du prince, colonel d’infanterie et chargé d’indus-
trialiser la région de Krichev, en Biélorussie, pro-
priété personnelle de Potemkine. Au passage,
celui-cichercheàéloignerBenthamdel’unedeses
nièces,dontils’estéprisetàlaquelleilfaitunecour
assidue. A Krichev, l’ingénieur anglais se com-
porteenvéritablevice-gouverneur,régnantsurun
territoire de 80.000 personnes et faisant sortir de
terre ateliers et manufactures. C’est alors qu’il a
l’idée du « Panopticon », que son frère Jeremy, le
philosophe utilitariste, popularisera dans ses
écrits et qui sera surtout utilisé pour la construc-
tion de prisons : pour être efficace, les ateliers doi-
vent être organisés autour d’un point central d’où
le chef peut surveiller et conduire l’ensemble des
opérations. Sa mission terminée, Bentham est
envoyéenCrimée,oùilconstruitunchantiernaval
organisé sur le schéma du Panopticon, avant de
participer, à la tête d’un bataillon de 1.000 hom-
mes, à la guerre contre les Turcs. Il s’ydistingue en
mettant au point une flottille, dont les coques ont
été renforcées de plaques de métal afin de suppor-
ter des canons de gros calibre. Peu après, il est
envoyé en mission aux confins de l’Empire russe
pour y ouvrir de nouvelles routes commerciales
vers le Japon et nouer une alliance diplomatique
avec les Mongols. Nous sommes alors en 1791.

Cette année-là, désormais brigadier général et
décoré de l’ordre de Saint-Georges, Samuel Ben-
tham regagne l’Angleterre pour y régler des affai-
res personnelles. Son idée est de repartir au plus
vitepourlaRussie,oùl’attendunecarrièrepromet-
teuse.Iln’yparviendrajamais !Lamortdesonpère,
son mariage avec la fille du savant écossais George
Fordyceet,surtout, l’intérêtqueluiportelegouver-
nement anglais, qui connaît ses aventures russes
dans le détail, le retiennent en effet à Londres. En
1795, l’Amirauté lui confie la construction de six
navireséquipésde« compartimentsderenfortpro-

LES INVENTEURS DE L’ENTREPRISE MODERNE//
L’initiateur de la fabrication en série n’est pas
Henry Ford mais un ingénieur et architecte
naval anglais, Samuel Bentham. Au début du
XIXe siècle, il mit au point un système permettant
de produire des poulies de marine en très grande
quantité. Une tâche qu’il effectua avec l’aide
de deux autres ingénieurs, dont un Français…

SamuelBentham,
levraipèredela

fabricationensérie

13/19

série
d’été
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Budget de l’Etat 2015 : 366,3 milliards d’euros // PIB 2015 : 2.181,1 milliards d’euros courants //
Plafond Sécurité sociale : 3.218 euros/mois à partir du 01-01-2016 // SMIC horaire : 9,67 euros
à partir du 01-01-2016 // Capitalisation boursière de Paris : 1.213,63 milliards d’euros (au 21-07-2016)
// Indice des prix (base 100 en 2015) : 100,63 en juin 2016 // Taux de chômage (BIT) : 9,9 %
au 1er trimestre 2016 // Dette publique : 2.137,6 milliards d’euros (1er trimestre 2016)

,
Les chiffres
de l’économie
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ON EN PARLE À ROME

LessalairesdespatronsdelaRAIfontpolémique

Olivier Tosseri
—Correspondant à Rome

E nItalie, l’étéest lapériode
des nominations à la tête
de la télévision publique

(RAI), avec son lot de polémi-
ques. La « lottizzazione », cet
arrangement entre gouverne-
mentetpartispolitiquespourse
partager les postes clefs, a volé
en éclats sous Berlusconi pour
laisser place à un « noyautage »
de l’audiovisuel public plus ou
moins assumé par les pouvoirs
successifs. C’est sûrement parce
que ces postes ont un rôle émi-
nemment politique que leurs
occupants perçoivent des salai-
resdeministre…voirebienplus.
La publication sur Internet de
ceux de 94 responsables et jour-

nalistes de la RAI suscite une
virulente polémique. Poids
légers dans l’organigramme de
l’entreprise publique, dont ils ne
représentent que 0,7 % des
13.000 salariés, celui sur le bud-
get pèse beaucoup plus lourd,
avec des salaires brut annuels
bienau-delàde200.000euros.A
commencer par celui du direc-
teur général, Antonio Campo
Dall’Orto, de 650.000 euros, ou
encore celui d’Antonio Di Bella,
directeur de RAI News 24, la
chaîne d’information en con-
tinu, qui perçoit 308.000 euros.
Plus de 200.000 euros égale-
ment pour les correspondants
aux Etats-Unis et au Moyen-
Orient et, ironie de la situation,
plus de 300.000 euros pour le
directeurdel’organisationetdes

ressources humaines ainsi que
pour celui de la prévention à la
c o r r u p t i o n , q u i p e r ç o i t
352.000 euros brut par an. Les
détenteurs de 25 postes perçoi-
vent enfin un salaire qui ne cor-
respond en rien à leurs compé-
tences, quand ils ne continuent
pas à le recevoir alors qu’ils
n’occupentplusaucunrôledans
l’entreprise.

De quoi susciter les critiques
acerbesdel’opposition,Mouve-
ment cinq étoiles en tête, lors-
qu’on sait que les chaînes de la
RAI sont au nombre de 14, dont
la majorité arrive à peine à ras-
sembler5 %departsdemarché
tandis que la BBC, souvent citée
en exemple tant pour la qualité
de ses programmes que pour
celle de sa gestion, n’en a que 6.

LaCourdescomptesitaliennea
mis en garde contre un déficit
qui a explosé en 2013 à près de
443 millions d’euros, aggravé
par le fait que les Italiens ne
paient pas leur redevance, dans
une proportion supérieure de
20 %àlamoyenneeuropéenne.

Le gouvernement Renzi a
ainsi dû l’intégrer à la facture
électrique pour lutter contre
l’évasion. Il souhaite aussi faire
appliquer plus scrupuleuse-
ment la limite de 240.000 euros
brut annuels à la rémunération
des dirigeants publics. La direc-
tion de la RAI promet, elle, de
poursuivre son « opération de
transparence » pour faire le
ménage et transformer l’entre-
prise en une maison de verre…
et sans placards dorés. n

Les émoluments à la télévision publique peuvent dépasser les 200.000 euros annuels.

LaFranceadécrochésonpremiertitreOlympiquemardienremportant l’épreuveparéquipesduconcourscompletd’équi-
tation,unedisciplinequirassembledesépreuvesdedressage,decrossetdesautd’obstacles.AstierNicolas(photo), lelieute-
nant-colonel Thibault Vallette, Mathieu Lemoine et Karim Laghouag ont placé la France devant l’Allemagne et l’Australie.
Astier Nicolas, également bien placé pour remporter l’épreuve à titre individuel, n’a pu décrocher que la médaille d’argent.

Photo : John MacDougall/AFP
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ÉCOLES DES MESURES
DE SÉCURITÉ RENFORCÉES
Formation des élèves de troisième aux
« gestes qui sauvent », sécurisation des
« espaces vulnérables », exercices
« attentat intrusion », etc. : des instruc-
tions ont été données par Najat Val-
laud-Belkacem et Bernard Cazeneuve
pour améliorer la sécurité des écoles à
la rentrée. « Une attention particulière
sera portée aux abords » des écoles et
« trois exercices » de prévention seront
organisés durant l’année scolaire. Le
dispositif sera détaillé le 24 août.

EN FRANCE

ÉTATS-UNIS LE CESSEZ-LE-FEU
D’URGENCE DE L’ONU À ALEP
Les Nations unies ont réclamé mardi
un cessez-le-feu de toute urgence à
Alep, où les combats de la semaine
passée ont coupé les conduites d’eau
potable et l’alimentation électrique.
L’ONU estime que 2 millions d’habi-
tants de la grande ville du nord de la
Syrie sont ainsi exposés à des difficul-
tés supplémentaires, alors qu’ils
vivent déjà dans des conditions très
précaires. Alep est divisée entre for-
ces progouvernementales et rebelles
depuis 2012.

À L’ÉTRANGER

BOUCHES-DU-RHÔNE LA SORTIE
BURKINI ANNULÉE

Le parc aquatique et la municipalité
des Pennes-Mirabeau ont décidé
mardi de « ne pas donner suite » à la
demande de réservation de femmes
des quartiers nord de Marseille, qui
avaient prévu une sortie piscine en
maillot de bain burkini. Pour ne pas
« être le théâtre de troubles à l’ordre
public », ont indiqué les deux parties
dans un communiqué. Cette affaire
avait suscité un tollé, notamment
parmi les élus de droite et du FN.

JUSTICE MOURAD HAMYD
ACCEPTE L’EXTRADITION
Mourad Hamyd a accepté d’être
extradé vers la France, a déclaré mardi
à l’AFP son avocat. La France le soup-
çonne d’avoir cherché à rejoindre
Daech en Syrie et a lancé un mandat
d’arrêt international contre lui. Ce
Français de vingt ans a été refoulé à la
frontière turque. Interpellé en Bulga-
rie,ilaprêtéassistanceauxenquêteurs.
Mourad Hamyd a épousé une sœur de
Chérif Kouachi, l’un des auteurs de
l’attentat contre « Charlie Hebdo ».

PAKISTAN GRÈVE DES AVOCATS
APRÈS L’ATTENTAT SUICIDE
De nombreux avocats ont décidé de
ne pas participer aux audiences
mardi pour protester contre l’atten-
tat suicide qui a tué la veille 70 per-
sonnes, dont nombre de leurs confrè-
res dans le sud-ouest du Pakistan.
L’attentat a frappé l’hôpital civil de
Quetta (sud-ouest) au moment où
environ 200 personnes étaient
venues se recueillir sur la dépouille
du bâtonnier de la province.

TERRORISME DEUX ANS DE
PRISON POUR AVOIR CONSULTÉ
DES SITES DJIHADISTES
C’est la peine maximale encourue
pour la consultation habituelle de
sites terroristes. Un homme de 31 ans,
interpelléàChartreset jugéencompa-
rution immédiate, a été condamné à
deux ans de prison ferme par le tribu-
nal correctionnel de Chartres et incar-
céré immédiatement. Sa peine est
deux fois plus lourde que celle requise
par le parquet. Ce délit n’est puni par la
loi que depuis quelques mois.

SAO TOMÉ FIN D’UNE LONGUE
PÉRIODE DE COHABITATION
Le Premier ministre de Sao Tomé-et-
Principe, Patrice Trovoada, a salué
mardi la fin d’une longue période de
cohabitation, après la victoire d’Eva-
risto Carvalho, « son » candidat à la
présidentielle dans cet archipel très
pauvre d’Afrique centrale. Depuis
l’instauration du multipartisme il y a
vingt-cinq ans, « nous avons toujours
connu la cohabitation », expliquait-il
récemment.

THAÏLANDE LA JUNTE VEUT
PISTER LES TOURISTES
La junte militaire en Thaïlande vou-
drait obliger les millions de touristes
visitant chaque année le royaume à
utiliser des cartes SIM spécifiques,
afin de pouvoir traquer parmi eux de
possibles criminels. « Il ne s’agit pas
de limiter les droits des touristes, […]
mais plutôt de les localiser, ce qui sera
utile si certains touristes restent trop
longtemps ou sont en fuite », selon
Takorn Tantasith, l’un des responsa-
bles du projet.

MORT DE TRAORÉ MÉLENCHON
DÉNONCE « UNE TENDANCE
À LA MILITARISATION »
Jean-Luc Mélenchon a dénoncé ce
mardi« unetendanceàlamilitarisation
de l’action policière » au sujet de la
mort, le 19 juillet, d’Adama Traoré,
jugeant « qu’on ne doit pas mourir dans
une interpellation ». « On voit dans les
techniques d’intervention [...] entrer des
méthodes qui sont celles des combats »,
a-t-il fustigé. Lors de son arrestation, le
jeunehommeavaitétémaintenuausol
sous « le poids des corps » de trois gen-
darmes, selon un proche de l’enquête.
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MÉMOIRE PAS DE POKÉMON DANS
L’OSSUAIRE DE DOUAUMONT
L’arène de Pokémon située dans
l’ossuaire de Douaumont (Meuse) a
été supprimée du jeu, a indiqué mardi
la direction de ce monument érigé en
mémoire des soldats tombés durant
la Première Guerre mondiale à la
bataille de Verdun. Le « Pokéstop »
(lieu où les joueurs attrapent des
objets virtuels via leur smartphone)
de la plaque célébrant la poignée de
mains entre Helmut Kohl et François
Mitterrand a, lui aussi, été retiré.

ÉTATS-UNIS LE VIRUS ZIKA
TUE UN BÉBÉ AU TEXAS
Un bébé né avec une grave malforma-
tion du cerveau due au Zika est mort
au Texas, premier décès dû à ce virus
dans cet Etat du sud des Etats-Unis,
selon les autorités de santé mardi. A
l’heure actuelle, les Etats-Unis n’ont
enregistré que 17 cas de transmission
autochtone du virus, tous dans un
même quartier de Miami, en Floride.
Quelque 15 naissances d’enfants
atteints de malformations liées au
Zika, et 6 fausses couches ont été
enregistrées.

YÉMEN REPRISE DES RAIDS
AÉRIENS

La coalition arabe alliée au pouvoir
au Yémen a mené mardi ses premiers
raids en trois mois sur la région de
Sanaa sous contrôle rebelle, trois
jours après l’échec apparent des
pourparlers de paix, faisant 14 morts
dans une usine de produits alimen-
taires. Ces raids aériens de la coali-
tion, dirigée par l’Arabie saoudite,
ont également entraîné la fermeture
de l’aéroport de la capitale du Yémen
ravagé depuis plus d’un an par un
conflit meurtrier.
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Unebrèche
dansledispositif
anti-Airbnb
deBerlin

Philippe Bertrand
pbertrand@lesechos.fr

La justice allemande a ouvert une brè-
che, mardi, dans l’interdiction des loca-
tions temporaires dans la capitale via
des plates-formes comme Airbnb. La
ville de Berlin a mis en place depuis le
1er mai dernier une réglementation qui
n’autorise que la location de chambres
(il est interdit de louer plus d’une pièce).
Un dispositif qui visait directement les
Airbnb et consorts. Le tribunal admi-
nistratif de Berlin, qui avait pourtant
validé début juin la constitutionnalité
du texte, a donné raison mardi à trois
requérants ayant leur résidence princi-
pale hors de Berlin – à Rostock (nord),
au Danemark et en Italie – et possédant
un pied-à-terre dans la capitale alle-
mande. Le tribunal leur a accordé une
dérogationpourloueràdestouristesen
leur absence. Dans ce cas précis, « les
intérêts privés l’emportent sur l’intérêt
public » à conserver cet espace vacant,
ont expliqué les magistrats, estimant
qu’il ne s’agissait pas du « détourne-
ment d’usage » combattu par la loi.

C’est en effet dans le cadre de sa poli-
tique du logement que la ville a voulu
interdire Airbnb. Les élus estimaient
que son développement et celui d’au-
tres plates-formes avait conduit à reti-
rer du marché locatif des logements
proposés à la place aux touristes,
dopant la hausse des loyers et entraî-
nant par la même occasion la hausse
des prix d’achat. Le tribunal a estimé
que, dans le cas des trois requérants,
les appartements étant des pied-à-
terre, ils n’étaient pas destinés à la loca-
tion longue durée et que, donc, leur
location sur Airbnb pour de courts
séjours ne constituait pas un détourne-
ment de leur fonction… Une décision
lourde de sens quand on sait que, dans
toutes les capitales où l’offre d’Airbnb
est large, des particuliers ont investi
dans l’achat d’appartements unique-
ment pour les louer meublés sur ce
type de plateforme de réservation.

Pour mettre en œuvre sa réglemen-
tation, Berlin a fait appel au « sens civi-
que » des habitants, les invitant à se
connecter à une page Internet dédiée
pour dénoncer anonymement tout ap-
partement suspect. En théorie, les con-
trevenants risquent une amende de
100.000 euros. Mais des courriers éma-
nant des autorités berlinoises et adres-
sés à certains propriétaires, que l’AFP a
pu consulter, montrent qu’elles atten-
daient en réalité une décision fixant la
jurisprudencepourcommenceràsévir.

Pour Airbnb, la décision du tribunal
administratif ne constitue toutefois
qu’une brèche. Celle-ci ne concerne pas
les résidences principales louées occa-
sionnellement par leurs occupants. n

EnrachetantMonster,Randstad
accélèresamutationdigitale

Didier Burg
— Correspondant à Amsterdam

Le géant néerlandais du travail temporaire
et des ressources humaines Randstad
poursuit sa stratégie d’acquisitions à mar-
che forcée. Signant sa septième prise de
contrôle en moins d’un an, le numéro deux
mondial du secteur, derrière le suisse
Adecco, a annoncé mardi l’acquisition du
groupeaméricaincotéàNewYorkMonster
Worldwide pour 429 millions de dollars
(387 millions d’euros).

Entreprise emblématique du secteur des
ressources humaines opérant via les ré-
seaux sociaux, les plates-formes Internet et

les applications, Monster est actif dans une
quarantaine de pays.

Fixé à 3,40 dollars par action, le prix
offert aux actionnaires représente une
prime de 22,7 % par rapport au dernier
cours de clôture de Monster Worldwide
(+30,1 % en moyenne pondérée des trois
derniers mois). Financée par les lignes de
crédit de Randstad déjà en place, l’opéra-
tion est encore soumise aux autorisations
réglementaires. Elle devrait se finaliser
d’ici au quatrième trimestre.

Extension géographique
Dans la droite ligne de la diversification
amorcée par Randstad, Monster World-
wide va lui permettre de renforcer son offre
de services digitale. « Cette opération con-
firme l’ambition de Randstad de prendre ses
marques dans la transformation digitale du
secteur de l’emploi temporaire », commente
Yves France, analyste de KBC Securities. Ce
dernier rappelle, en outre, que, ces derniers
mois, Randstad aurait étoffé son chiffre
d’affaires de quelque 2 milliards d’euros
grâce à une salve d’acquisitions.

Cela a commencé à l’automne dernier
avec la prise de contrôle de RiseSmart, spé-
cialiste Internet américain sur le segment
des emplois de reconversion. Cette straté-
gie s’est depuis concrétisée par plusieurs
autres opérations de croissance externe.
En juin dernier, Randstad a acquis, pour
280 millions d’euros, le groupe français
Ausy, spécialiste du recrutement dans le
secteur des technologies de l’information.
Simultanément, le groupe néerlandais a
acheté l’allemand Twago, dont les activités
sont tournées vers les offres d’emploi sur
Internetpourlestravailleursfree-lance.On
le voit, à chaque fois, il s’est agi de prendre
des positions sur la Toile. La digitalisation
frappe aussi le secteur du recrutement et
du travail temporaire.

Parallèlement, Randstad a réalisé des
opérations de croissance externe dans le
but d’étendre encore sa présence géogra-
phique. Il s’est renforcé au Japon en acqué-
rant Careo voici deux mois, mais aussi en
Italie et en Suède, deux pays où il est
aujourd’hui devenu numéro deux du tra-
vail temporaire. n

Monster, spécialisé dans les ressources humaines opérant via les réseaux sociaux, les plates-formes Internet
et les applications, est actif dans une quarantaine de pays. Photo « Les Echos »

Le numéro deux mondial
du travail temporaire
rachète l’américain pour
387 millions d’euros.

C’est sa septième acquisition
en moins d’un an.

Des licenciements « sans cause réelle et
sérieuse ».C’estcequ’ajugéenappelletribu-
naldeToulousedansl’affaire des« Molex ».
Une victoire dans le « combat » que mènent
depuis huit ans les anciens salariés de
l’usine de Villemur-sur-Tarn (Haute-Ga-
ronne), défendus par l’avocat Jean-Marc
Denjean. Les 191 plaignants ont obtenu un
total de 7 millions d’euros d’indemnités. La
cour est allée dans le sens du jugement des
prud’hommes de Toulouse, réduisant tout
demêmeles10millionsd’eurosaccordésen
première instance. Molex peut encore se
pourvoir en cassation.

Ce feuilleton social a commencé en 2009,
quand l’industriel américain Molex décide
defermerl’usinedeconnectiqueautomobile

française employant 283 salariés, pour en
transférer la production en Chine et aux
Etats-Unis. L’activisme du personnel, qui
dénonçait des « licenciements boursiers », et
celui du ministre de l’Industrie, Christian
Estrosi, facilitèrent la reprise d’une petite
partiedel’activitéparlefondsaméricainHIG
Capital. Molex a dû aussi s’engager dans
5 millions d’euros de commandes à l’usine.

Un secteur « pas en difficulté »
Les salariés licenciés ont, depuis, lancé plu-
sieurs procès. Molex avait gagné l’un d’eux
en décembre dernier, dans la procédure
entamée par tous les anciens salariés du
site. La cour d’appel de Bordeaux avait jugé
quelamaisonmèreaméricainedeMolexne

pouvait être tenue pour responsable de la
fermeture de l’usine. La cour de Toulouse a
eu une autre lecture de l’affaire, jugeant que
la fermeture de l’usine avait été prise « alors
que le secteur n’était pas en difficulté ».

L’usine a, depuis, connu une certaine
renaissance industrielle. Rebaptisée « Ville-
mur Industries », la jeune entreprise a
racheté Jokon en 2012 et emploie 270 per-
sonnes en France, en Allemagne et au
Royaume-Uni.LesitedeVillemur-sur-Tarn,
qui a doublé son chiffre d’affaires en trois
ans, emploie 65 personnes et travaille pour
de grands constructeurs, comme PSA ou
Nissan.Début2016,HIGCapitalarevendula
société à six de ses cadres avec l’aide du
fonds mezzanine d’ACG Capital. — M. Q.

« LesMolex »n’auraientpasdûêtre
licenciés,selonlacourdeToulouse
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Les élus estimaient
que le développement
d’Airbnb avait conduit
à retirer des logements
du marché locatif.

Le tribunal a estimé que,
dans le cas des requé-
rants, les appartements
étant des pied-à-terre, ils
n’étaient pas destinés à la
location longue durée.

Yahoo ! tente un come-back
dans le streaming de télévision
Yahoo View
va récupérer
les contenus
gratuits de
Hulu, qui mise
sur le payant.
// P. 16 A
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« Par décision du 29 juin 2016, la Commission
nationale des sanctions a prononcé un blâme et une
sanction pécuniaire d’un montant de 15 000 euros,
à l’encontre du président d’une société exploitant
un casino pour ne pas avoir respecté les obligations
suivantes lui incombant en matière de lutte contre
le blanchiment des capitaux et le financement
du terrorisme prévues par le code monétaire et
financier : l’obligation de mettre en place des
systèmes d’évaluation et de gestion des risques
de blanchiment des capitaux et de financement du
terrorisme (article L. 561-32 du code monétaire et
financier) et l’obligation de formation et d’information
régulière du personnel (article L. 561-33 du code
monétaire et financier) ».

à suivre

Pollution : Chevron remporte une
victoire judiciaire contre l’Equateur
ÉNERGIE — Chevron a remporté une importante victoire dans
la saga judiciaire l’opposant à l’Equateur. Une cour d’appel de
New York a confirmé un jugement d’un tribunal américain
datant de mars 2014 rejetant une amende de 9,5 milliards de
dollars infligée à la major par un tribunal équatorien en 2011.
Chevron était poursuivi par 30.000 indigènes d’Amazonie, qui
voulaient faire saisir ses actifs aux Etats-Unis afin de récupérer
les 9,5 milliards. Cette amende était contestée par Chevron au
motif que le juge chargé de l’affaire aurait été corrompu par les
plaignants. La pollution remonte aux activités de Texaco en
Equateur entre 1964 et 1990. La firme a été rachetée en 2001 par
Chevron.

Hinkley Point : l’ambassadeur chinois
exhorte Londres à donner son feu vert
ÉNERGIE — L’ambassadeur chinois à Londres a exhorté le
Royaume-Uni à donner son feu vert « le plus tôt possible » au
projet nucléaire controversé de deux EPR par EDF et le chinois
CGN à Hinkley Point (sud-ouest de l’Angleterre), dans une tri-
bune au « Financial Times » publiée mardi. « La relation entre la
Chine et le Royaume-Uni est à un moment historique crucial. La
confiance mutuelle doit être chérie plus que jamais », prévient Liu
Xiaoming. Le gouvernement britannique a surpris, le 28 juillet,
en déclarant qu’il allait encore « examiner avec soin » le projet et
qu’il ne rendrait sa décision finale qu’au début de l’automne.

Casino
confirme
son OPA sur
sa filiale Cnova

DIST RI BU T I O N — C a s i n o a
confirmé mardi son projet de
lancer une offre publique d’achat
sur sa filiale de commerce en
ligne Cnova, dans le cadre du
transfert de Cnova Brésil à Via
Varejo, qui devrait intervenir au
quatrième trimestre 2016. Le
montant de l’OPA correspond à
une prime de 82 % par rapport au
cours de clôture du 27 avril. Cette
réorganisation interne devrait
permettre au groupe de se recen-
trer sur son site français Cdis-
count. Ca

si
no

Le géant canadien Valeant
veut réorganiser ses activités
SANTÉ — Valeant Pharmaceuticals a annoncé mardi son inten-
tion de réorganiser son portefeuille d’activités, après une
période marquée par les critiques contre ses méthodes com-
merciales. Depuis un an, le groupe canadien est pris pour cible
par certains responsables politiques, après un relèvement
important des prix de certains médicaments et des transactions
jugées peu orthodoxes avec un grossiste. L’entreprise, qui ploie
sous 31 milliards de dollars de dette, a précisé étudier différen-
tes options pour des activités non stratégiques représentant
plus de 2 milliards de dollars de chiffre d’affaires.
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Bruno Trévidic
@BrunoTrevidic

Bonne nouvelle pour Airbus Heli-
copters : le Koweït a signé ce mardi
une commande ferme de 30 héli-
coptères de transport militaire
Caracal pour un montant de
1,07 milliard d’euros. Annoncé une
première fois en juin 2015, ce con-
trat, négocié sans contrepartie éco-
nomique, ni transfert de technolo-
gie, a été ratifié en présence du
ministredelaDéfense,Jean-YvesLe
Drian, de passage à Koweït City.

Les appareils, tous assemblés
sur le site de Marignane, près de
Marseille, seront livrés « pour le
premier dans vingt-neuf mois et le
dernier dans quarante-neuf mois »,
précise-t-on au ministère de la
Défense.

D’autres contrats
en voie de finalisation
D’autres contrats d’armements
avec le Koweït sont également en
voie de finalisation, notamment la
vente de 120 véhicules blindés
légers Sherpa, fabriqués par
Renault Trucks Defense, la moder-
nisation de huit patrouilleurs de la
marine koweïtienne, ainsi que
l’armement des 28 avions de com-
bat Eurofighter commandés en
2015. Le montant total des com-
mandes koweïtiennes, qui achète
25 % de ses armements en France,
pourrait ainsi atteindre 2,5 mil-
liards d’euros.

Pour mémoire, la France avait
participé à la libération du Koweït
aux côtés des Américains, lors de
la première guerre du Golfe, et a
m ê m e c o n c l u u n a c c o r d d e
défense avec cet émirat.

Mais outre le fait qu’il s’agit du
plusgroscontratd’armementpassé
avec le Koweït, cette commande de
30 Caracal constitue une véritable
bouffée d’oxygène pour Airbus
Helicopters, confronté à la baisse
des commandes d’hélicoptères
civils. Grâce à cette commande de
l’émirat, l’hélicoptériste du groupe
Airbusvapouvoirmaintenir lapro-

duction des Super Puma sur le site
de Marignane (B ouches-du-
Rhône), dont le Caracal est une ver-
sion dérivée.

Cette commande du Koweït
tombe également à pic pour com-
penser les signaux négatifs en pro-
venance de Pologne, où le gouver-
nement menace toujours d’annuler
un engagement d’achat pour
50 Caracal, signé par le précédent
gouvernement.

D’après des informations de la
presse polonaise, les négociations

conduites par le ministère polonais
de l’Economie pour obtenir davan-
tage de contreparties de la part
d’Airbus,souslaformed’investisse-
ments industriels en Pologne,
seraient « dans l’impasse », en dépit
de nouvelles propositions de
l’Hexagone. De sources françaises,
on assure toutefois que les négocia-
tions se poursuivent et pourraient
encore aboutir à un accord.

Par ailleurs, toujours selon les
mêmes sources, une autre com-
mande de Caracal, de la même
envergure que celle passée par le
Koweït, pourrait également se
conclured’icià lafindel’annéeavec
un pays asiatique, dont le nom n’a
encore jamais été mentionné dans
la presse.

En début d’année, le PDG d’Air-
bus Helicopters avait affiché
l’objectif de remporter au moins
deux contrats militaires majeurs
en2016,afindecompenserlabaisse
des commandes civiles. n

l Airbus Helicopters a finalisé la vente de 30 Caracal à l’armée koweïtienne.
l Ce contrat compense en partie la chute des ventes d’hélicoptères civils.

Airbusvend30hélicoptères
auKoweïtpourunmilliard

De même qu’une hirondelle ne fait
pas le printemps, la commande de
30 Caracal par le Koweït ne suffira
pasàfaireoublierlesdifficultésren-
contréesparAirbusHelicopterssur
le segment des hélicoptères lourds
et la famille des Super Puma, alias
H225.

Confronté, depuis bientôt trois
ans, à une baisse des commandes
civiles, liée à la chute du pétrole et
augeldesinvestissementsdescom-
pagnies pétrolières, Airbus Heli-
copters a encore enregistré au pre-
mier semestre une baisse de 9 % de
son chiffre d’affaires et de 11 % du
résultat d’exploitation. Si l’hélicop-
tériste a livré plus d’appareils qu’au
premier semestre 2015 (163 contre
152), c’est grâce à la bonne résis-
tance des ventes d’hélicoptères
légers, moins rémunérateurs que
les gros hélicos. Les prises de com-
mandes ont aussi continué à bais-
ser, avec un recul de 14 % en valeur
au premier semestre. Et en dépit de
quelques succès commerciaux, au
premier rang desquels la confirma-
tion par la Chine d’un engagement
d’achat de 100 H135 qui seront
assemblés sur place, le carnet de

commandes d’Airbus Helicopters
n’offre plus que deux ans de visibi-
lité. Et rien ne laisse espérer un
rebond du marché civil en 2016.
Même dans le cas d’une remontée
des prix du pétrole, les dirigeants
d’Airbus Helicopters eux-mêmes
ne voient pas de redressement du
marché avant fin 2017.

Dernière mauvaise nouvelle en
datepour la famille Super Puma : la
décision de l’opérateur CHC Heli-

copters de se séparer de 99 appa-
reils sur un total de 133, dont la tota-
l i té de ses Sup er Puma. Une
décision motivée par la procédure
de redressement judiciaire, mais
qui survient trois mois après le
crash d’un H225 de CHC en Nor-
vège, qui avait causé la mort de 13
personnes.

Une catastrophe dont Airbus
Helicopters n’a pas fini de vivre les
conséquences. Suite à ce crash,

l’Agence de sécurité aérienne euro-
péenne a recommandé la suspen-
siondesvolsdetouslesappareilsdu
même modèle, pour la durée de
l’enquête, clouant ainsi au sol 80 %
des Super Puma civils. Seules les
versions militaires, comme le Cara-
cal, continuent de voler.

Impact difficile à estimer
Pour l’heure, l’hélicoptériste n’est
pas encore en mesure d’avancer la
moindre date pour une éventuelle
remise en service des Super Puma.
Si la cause technique du crash a été
identifiée (le rotor s’est détaché en
plein vol), la meilleure solution
technique pour y remédier définiti-
vement n’a pas encore été arrêtée.
Quant au coût total de cette catas-
trophe, Airbus Group se dit dans
l’impossibilité de fournir la moin-
dre estimation, à ce stade. Aux
coûts directs d’indemnisation des
victimes et des clients et de modifi-
cation des appareils s’ajoutent en
effet l’impact sur les ventes. Selon le
patron d’Airbus Group, les Super
Puma génèrent 10 % du chiffre
d’affaires de l’après-vente, qui
représente lui-même un tiers du
chiffre d’affaires global d’Airbus
Helicopters. Quant à l’impact sur
les commandes et la réputation
d’Airbus Helicopters, il reste diffi-
cile à estimer. — B. T.

Uneboufféed’oxygènepourlegéanteuropéen
La commande du Koweït
intervient alors qu’Airbus
connaît une série de revers
avec ses Super Puma.

Cette commande
du Koweït tombe
également à pic
pour compenser
les signaux négatifs
en provenance
de Pologne.

Airbus Helicopters rencontre des difficultés sur le segment
des hélicoptères lourds et la famille des Super Puma, alias H225.
Photo Airbus Helicopters

PUBLICATION JUDICIAIRE

Premier déficit
budgétaire
en 16 ans

Confronté à la chute de ses
revenus pétroliers, le
Koweït a enregistré en
2015 -2016, son premier dé-
ficit budgétaire après seize
ans d’excédents. Le déficit
atteint 15,3 milliards de dol-
lars, sur un budget total de
60,5 milliards, du fait d’une
baisse de 46 % des recettes
pétrolières. Ce déficit de-
vrait presque doubler cette
année, malgré la réduction
des dépenses et l’augmen-
tation de 80 % du prix du
carburant à la pompe. Le
Koweït prévoit notamment
de consacrer 10 milliards
de dollars sur dix ans à ses
dépenses d’armement.

Le contrat, une commande ferme de 30 hélicoptères de transport militaire Caracal, a été ratifié
en présence du ministre de la Défense, de passage à Koweït City. Photo Airbus Helicopters
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SOCIETEANONYME DES BAINS DE MER
ET DU CERCLE DES ETRANGERSAMONACO (S.B.M.)

Société anonyme monégasque au capital de 24 516 661 €
Siège social : Monte-Carlo, Place du Casino, Principauté de Monaco

R.C.S. Monaco 56 S 523
Siren : 775 751 878

AVIS DE REUNION VALANTAVIS DE CONVOCATION

ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE
Mesdames et Messieurs les Actionnaires sont convoqués en Assemblée Générale Ordinaire, Salle Eiffel à l’Hôtel Hermitage, Square
Beaumarchais, à Monaco le vendredi 23 septembre 2016, à 9 h 30. CetteAssemblée Générale Ordinaire se déroulera à l’effet de délibérer
sur l’ordre du jour suivant :

1. Rapport du Conseil d’Administration
2. Rapport du Président du Conseil d’Administration
3. Rapports des Commissaires aux Comptes et de l’Auditeur Contractuel sur les comptes de l’exercice clos le 31 mars 2016
4. Approbation des comptes sociaux de l’exercice 2015/2016
5. Approbation des comptes consolidés de l’exercice 2015/2016
6. Quitus à donner auxAdministrateurs en exercice
7. Quitus définitif à donner auxAdministrateurs dont le mandat a cessé au cours de l’exercice
8. Affectation des résultats de l’exercice clos le 31 mars 2016
9. Renouvellement d’unAdministrateur
10. Questions immobilières
11. Autorisation à donner par l’Assemblée Générale aux Membres du Conseil d’Administration de traiter personnellement ou

ès-qualités avec la Société dans les conditions de l’article 23 de l’Ordonnance du 5 mars 1895 et de l’article 20 des statuts
12. Autorisation à conférer au Conseil d’Administration à l’effet de racheter des actions de la Société

Conformément aux dispositions statutaires :
• l’ordre du jour est arrêté par le Conseil d’Administration. Il n’y est porté que des propositions émanant de ce Conseil et celles qui lui

auraient été communiquées par écrit huit jours au moins avant la réunion de l’Assemblée Générale, soit par les Commissaires aux
comptes, soit par un groupe d’actionnaires représentant un dixième du capital social.Aucun autre objet que ceux à l’ordre du jour ne
peut être mis en délibération ;

• seuls les propriétaires d’actions dont le transfert et l’inscription au registre des Actionnaires de la Société auront été effectués à leur
profit, au moins dix jours avant le jour de l’Assemblée, pourront valablement participer à celle-ci ou se faire représenter dans les
conditions prévues aux statuts ;

• la date limite de réception des bulletins de vote par correspondance est fixée au mercredi 21 septembre 2016.

Le Conseil d’Administration

Blé :laFranceperd
sonleadership
européenàl’export

Marie-Josée Cougard
@CougardMarie

La série noire continue pour les
céréaliers. Après la confirmation la
semaine dernière du caractère
catastrophiquedelarécoltedeblé,il
apparaît désormais clairement que
la France va aussi perdre pour la
première fois son rang de premier
exportateureuropéendebléaupro-
fit de l’Allemagne. Les volumes
exportablesparlaFranceendehors
de l’Union européenne ne dépasse-
ront pas 5,1 millions de tonnes, con-
tre 6,5 millions pour son voisin ger-
manique. Les pluies incessantes,
l’absence de lumière en mai et juin
etlemanquedechaleurontparticu-
lièrement frappé la France. Selon le
cabinet d’experts Agritel, la produc-
tion n’atteindra même pas le niveau
très bas de 29,1 millions de tonnes
annoncé par le ministère de l’Agri-
culture vendredi. Malgré une
hausse des surfaces (+1,2 %), elle
devrait plafonner à 28,7 millions de
tonnes. Soit une baisse de 30 % par 
rapport à l’année dernière (41 mil-
lions de tonnes). « Une variation
énorme » aux yeux de Michel Por-
tier, le directeur général d’Agritel.

Les rendements n’ont pas chuté
autant(–26 %)depuis1983.Dansles
champs de blé bio, où l’on ne traite
pas les cultures, c’est « pire encore »,
selon Michel Portier. « Nous som-
mes face à des incidents climatiques
hors normes. » En juin, « il y avait
une masse végétale dans les champs
qui donnait à penser que la récolte
aurait été de 39 millions de tonnes ».

En fait, la photosynthèse ne s’est
pas faite, si bien que les épis de blé
ne contiennent souvent pas plus de

20 grains, là où on en attend 50. La
plupart des critères de qualité sont
remplis, sauf celui de la densité, qui
fait que le blé est exportable ou pas.
Une catastrophe alors que les con-
currents russes et américains dis-
posent de récoltes exceptionnelles.

Méteo plus clémente
Selon Agritel, seul un petit tiers du
blénationalvasatisfaireauxexigen-
ces des clients étrangers. Résultat :
les volumes exportables par la
Franceendehorsdel’UEnedépasse-
ront pas 5,1 millions de tonnes, con-
tre 12,5 millions lors de la campagne
précédente. Ce qui représente une
perte de 1,2 milliard d’euros pour la
balance commerciale si l’on s’en
tient aux produits bruts, 2 milliards
si l’on ajoute les produits transfor-
més et 3 milliards toutes céréales
confondues.Quatrièmeexportateur
mondial de blé, la France va donc

perdresonrangdenumérouneuro-
péen à l’export au profit de l’Allema-
gne. Là aussi, la situation a de quoi
surprendre. Car si l’Allemagne est le
deuxième plus gros producteur de
blé européen après la France, per-
sonne ne s’attendait à ce que les
capricesdelamétéol’épargnentplus
que le territoire national.En fait, le
printemps a été nettement moins
mauvaisdanslesrégionscéréalières
dunorddel’Allemagnequ’ilnel’aété
en Ile-de-France et dans les départe-
ments alentour. Dans ce contexte,
même le Royaume-Uni, avantagé
parlabaissedelalivresterling,pour-
rait concurrencer le blé fourrager
français. Même chose pour la Rou-
manie, car ce petit pays a engrangé
une récolte exceptionnelle de plus
de 8 millions de tonnes. Voilà deux
semaines,ilvendaitdéjàsonbléàun
prix inférieur de 12 % à celui de la
France. n

l L’Allemagne devrait exporter plus de blé en dehors
de l’UE que la France lors de la campagne 2016-2017.
l La production hexagonale enregistre un recul de 30 %.

AGRICULTURE

Jean-Philippe Lacour
@bankfurt

— Correspondant à Francfort

En 2007, les exportations alleman-
des de produits agricoles avaient
pour la première fois dépassé les
françaises, tous secteurs confondus.
Cette année devrait marquer un
nouveaucapenlamatière, l’Allema-
gne devenant le premier exporta-
teur européen de blé devant la
France. A quoi tient cette situation ?

Al’instardel’Hexagone,larécolte
deblés’annonceennetreculenAlle-
magne, après deux campagnes
exceptionnelles,maislepaysdevrait
mieux s’en sortir. De plus de 26 mil-
lions, la quantité récoltée devrait
chuter cette année à près de 24 mil-
lions de tonnes, soit un recul de 10 à
20 %, selon la fédération agricole
DBV. Une estimation prudente car
les volumes engrangés à ce jour se
situent bien en deçà de ceux à

pareille période estivale. Il reste
encore environ la moitié de la
récolte de blé à effectuer, estime
Eduard Haidl, responsable chez le
meunier autrichien GoodMills des
achatsdecéréalespourl’Allemagne.

Nouvelle clientèle
La pluie a souvent interrompu ces
dernières semaines le passage des
moissonneuses-batteuses. Les
régions du Sud et de l’Ouest, limitro-
phes de la France, rencontrent le
plus de problèmes, quand le Nord et
l’Est, moins arrosés ces derniers
temps, s’en tirent mieux. Le bilan
définitifdelarécoltenedevraittoute-
fois pas être aussi désastreux qu’en
France. « En Allemagne, l’agriculture
etlecommercedegrossontpréparésà
de fortes variations dans les condi-
tions de récolte », souligne Eduard
Haidl. Surtout, le secteur a souffert
d’une météo moins mauvaise que
dans les grandes régions céréalières
de France. Au total, 6,6 millions de
tonnes pourraient être exportées
selon le cabinet Agritel. De quoi per-
mettre aux producteurs allemands
d’écoulerdelamarchandisehorsdes
frontières de l’UE. Second élément

d’explication au succès des exporta-
tions allemandes : les céréaliers ont
gagnécesdernièresannéesunenou-
velleclientèleauprèsdepayscomme
l’Iran et l’Arabie saoudite en leur
fournissantdesblésrichesenprotéi-
nesquicorrespondentàlademande
locale. En 2015-2016, l’Iran, l’Arabie
saoudite, l’Algérie et le Maroc ont
ainsi été les quatre premiers ache-
teurs de blé allemand, avec plus de
50 % du total des exportations du

pays (7,2 millions de tonnes). « Les
agriculteurs allemands ont exporté
par le passé du blé dans les pays hors
UEquinepouvaientêtrelivréspardes
agriculteurs français », explique
Astrid Rewerts, experte à la fédéra-
tionagricoleDBV.Ilsontsouventpri-
vilégié la qualité au volume. n

Lesagriculteursallemandsmoins
touchésparlesaléasclimatiques
La profession s’attend à une
récolte de blé en recul. Mais
le secteur a gagné de
nouveaux clients à l’export
ces dernières années.

Shiseidoporté
parlesmarchésasiatiques

Joli début d’année pour Shiseido. Le
numérocinqmondialdelabeautéa
publié mardi des résultats semes-
triels en forte hausse, avec un béné-
fice net multiplié par six, à 24,5 mil-
liards de yens (215 millons d’euros),
grâce à la cession des droits relatifs
aux parfums Jean Paul Gaultier. 
Pénalisé par la remontée du yen, le 
chiffre d’affaires progresse, lui, très 
légèrement (+0,4 %).

A taux de change constant, les
ventes sont en revanche en hausse
de 5,5 %. Elles ont progressé dans
toutes les régions du monde à
l’exception de l’Europe, où l’activité
du groupe a été pénalisée par l’arrêt
de la licence Jean Paul Gaultier,
dont l’activité était estimée à
150 millions d’euros.

Une nouvelle usine
au Japon
Le marché chinois est lui porteur.
Les ventes y ont progressé de 15 %
au premier semestre, hors effets
de change. Même tendance sur le

marché national, où le groupe réa-
lise la majorité de son activité. Shi-
seido, qui a bénéficié du flux des
touristes asiatiques, a vu ses ven-
tes bondir de 5,5 % dans l’Archi-
pel. L’an dernier près de 20 mil-
lions de visiteurs étrangers sont
venus au Japon, soit le double de
2012. Cet engouement se concré-
tise dans les artères commerçan-
tes de Tokyo, Osaka ou Kyoto, où
les boutiques Shiseido, Kose ou
Fancl sont désormais prises

d’assaut par les touristes chinois,
coréens et thaïlandais.

Bien décidé à tirer parti de la
réputation du made in Japan
auprès des touristes asiatiques,
Shiseido a d’ailleurs annoncé en
début d’année, qu’il allait investir
pour la première fois, depuis…
1983, dans une nouvelle usine au
Japon.

Un partenariat avec
Dolce & Gabbana
Pour la suite, Shiseido entend bien
tirer profit du rachat de la licence
des parfums Dolce & Gabbana, jus-
que-là allié à Procter & Gamble. En
juillet, legroupejaponaisasignéun
accord exclusif pour produire et
distribuer les parfums, lignes de
maquillage et de soins de la maison
de luxe italienne, dont le chiffre
d’affaires beauté atteignait 400 mil-
lions d’euros l’année dernière. Ce
partenariat s’ajoute aux licences
que possède déjà le géant japonais
comme Serge Lutens, Issey Miyake,
Nars, Alaïa Parfums ou encore Nar-
ciso Rodriguez.

Prudent,Shiseidoatoutefoispré-
féré abaisser ses prévisions pour
l’année 2016, du fait de la hausse du
yen. Il table désormais sur un résul-
tat net de 30 milliards de yens au
lieu des 34,5 milliards initialement
attendus. — J. D.

COSMÉTIQUES

Dopé par le tourisme
au Japon, le groupe
a vu ses profits
s’envoler au premier
semestre.

En 2015, l’Iran, l’Arabie
Saoudite, l’Algérie
et le Maroc ont été
les premiers clients
à acheter du blé
allemand.

Les volumes exportables par la France en dehors de l’Union européenne ne dépasseront pas
5,1 millions de tonnes, contre 6,5 millions pour son voisin germanique. Photo Biosphoto/Claudius Thiriet/AFP

Les chiffres clefs

3,34
MILLIARDS D’EUROS
Soit 412,3 milliards de yens,
le chiffre d’affaires semestriel.

+5,5 %
A TAUX DE CHANGE
CONSTANT
La hausse des ventes,
qui ont progressé dans
toutes les régions
du monde à l’exception
de l’Europe.

AVIS FINANCIERS
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Avis de liquidation

JPMorgan Funds
– Japan Market Neutral Fund

Nous invitons les actionnaires à passer en
revue les options décrites ci-dessous avec leur
conseiller fiscal et leur conseiller financier ou
représentant local. Toutes ces options peuvent
avoir des conséquences fiscales.

Quelle que soit l'option choisie par l'actionnaire,
aucune commission de rachat ne sera prélevée par
les compartiments, sous réserve que les ordres de
transaction nous parviennent avant la date limite. A
l'exception de l'exemption de commission décrite
ici, tous les ordres seront traités selon les modalités
décrites dans le prospectus.

Pour toute question, veuillez contacter notre
siège social ou votre représentant local.

L I Q U IDAT I O N

Date de liquidation 1 septembre 2016
Date limite de réception des ordres de
conversion/rachat
1 septembre 2016 à 14h30 (CET)
Lieu de dépôt des produits de liquidation
non réclamés
Caisse de Consignation, Luxembourg

T H E F U N D S

Noms et numéros d'enregistrement
(RCS Luxembourg) JPMorgan Funds, B 8478
Forme juridique SICAV - Type de fonds OPCVM
Siège social 6, route de Trèves
L-2633 Senningerberg, Luxembourg
Téléphone +352 34 10 1 - Fax +352 3410 8000

O P T I O N S P RO P O S E E S AU X AC T I O N N A IR E S

1 Demander la conversion de votre investissement dans un autre Compartiment. Vos ordres de
transaction doivent nous parvenir avant la date limite indiquée dans la colonne de droite ci-dessus.

2 Demander le rachat de votre investissement. Vos ordres de transaction doivent nous parvenir avant
la date limite indiquée dans la colonne de droite ci-dessus.

3 Ne pas intervenir et recevoir automatiquement les produits de liquidation.

Le Document d'information clé pour l'investisseur (DICI), le prospectus et les derniers rapports financiers
de tous les Fonds sont disponibles à l'adresse jpmorganassetmanagement.lu ou auprès du siège social.

Veuillez noter que des exemplaires de la dernière version en vigueur du Prospectus sont disponibles gratuitement sur
simple demande auprès du correspondant centralisateur, BNP Paribas Securities Services et du commercialisateur
en France, JPMorgan Asset Management (Europe) S.à r.l. Succursale de Paris. Vous pouvez également consulter la
dernière version du Prospectus sur notre site Internet: www.jpmorganassetmanagement.com.

« Le Brésil, c’est le pays où il
fallait être », assure Olivier
Ginon. De fait, le géant latino-
américain a aligné une série
impressionnante de grands
événements régionaux ou
mondiaux, de la conférence
sur l’environnement Rio + 20
en 2012 à la venue du pape en
2013, sans parler de la Coupe
du monde de football de 2014.

Développement
en Amérique latine
C ô t é i n v e s t i s s e m e n t s ,
GL Events a injecté quelque
240 millions d’euros dans
l’économie brésilienne au
cours de cette période. Le Bré-
silestainsirapidementdevenu
le marché le plus important du
groupe en dehors de la France
(il représente près de 20 % de
son volume d’activité global).
« La séquence de très grands
événements qu’il y a eu de 2006
à 2016 nous a permis d’investir
dans des infrastructures lour-
des et de développer notre
volume d’act iv i té de parc
d’expositions », explique Oli-
vier Ginon. En plus des JO, le
groupe a récemment installé
un nouveau parc d’expositions
à São Paulo, la capitale écono-
miquedupays,oùsontréalisés
800 Salons par an. En dépit de
la récession ambiante, Olivier
Ginon estime que « São Paulo
va être un vrai navire de déve-
loppement du groupe ». Et ne
compte pas en rester là. Au-
delà des frontières brésilien-
nes, GL Events a deux projets
en vue au Pérou et prépare une
acquisition au Chili. La Colom-
bie et le Mexique sont égale-
ment dans la ligne de mire du
groupe rhônalpin. Dans la fou-
lée des JO, GL Events devient
de plus en plus latino. n

Thierry Ogier
— Envoyé spécial à Rio

Olivier Ginon a l’impression
d’avoir touché le jackpot.
GL Events va booster son
volumed’activitéde120millions
d’euros pendant les JO grâce à
undispositifsavammentbâtiau
cours d’une dizaine d’années.
Depuis qu’il a décroché la con-
cession du centre de conven-
tionsRioCentropourcinquante
ans en échange du financement
partiel des Jeux panaméricains
de 2007, le spécialiste lyonnais
des installations événementiel-
lesetdessallesn’acesséd’élargir
son périmètre d’activité. Car, à
c ô t é d u R i o A r e n a e t d e s
pavillons du Rio Centro, où les
haltérophiles, les pongistes et
les joueurs de badminton se
démènent pour décrocher une
médaille, GL Events a égale-
ment inauguré un hôtel de 300
chambres construit par Bou-
ygues. Et les JO lui fournissent
également l’occasion d’assurer
des prestations de restauration
et de réception, pour la pre-
mièrefoisauBrésil, sur lessites
des compétitions de golf,
d’équitation, d’athlétisme et de
volley-ball.

SPORT

Le spécialiste
lyonnais de l’événe-
mentiel est présent
sur de nombreux
sites des JO.

Il a tiré profit des
grands événements
organisés en dix ans
au Brésil.

GLEvents,
lefrançaisqui
gagneauBrésil

ENVIRONNEMENT

Joël Cossardeaux
@JolCossardeaux

Le Comité international Olympi-
que (CIO) n’aura bientôt plus
l’embarras du choix des sites hôtes
pour les Jeux. Outre leur coût élevé,
qui a amené plusieurs villes à se
retirer de la course pour 2024, une
sorte de sélection naturelle va de
plusenpluss’exercer.Celleimposée
par le réchauffement climatique,
qui fait que beaucoup des sites dési-
gnés ces dernières décennies pour
accueillir de grands rendez-vous
sportifsnepourraientplus« rempi-
ler », sauf à engager des dépenses
considérables. C’est la conclusion à
laquelle parvient le think tank amé-
ricain Climate Nexus, qui a compilé
toute une série d’études sur le sujet.

Sans surprise, les sports alpins
sont les plus vulnérables. Près de la

moitié des sites où se sont déroulés
les JO d’hiver depuis leur première
édition, en 1924 à Chamonix, ne
pourraient plus renouveler l’opé-
ration. Et ce n’est qu’un début. D’ici
à la fin de siècle, ils ne seront plus
que 6 sur 19. Sotchi, en Russie, où
les derniers JO d’hiver se sont
déroulés sous une température
moyenne de 16 degrés, n’a plus
aucune chance. Rappelons que,
déjà, pour les Jeux d’hiver 2022, il
n’y avait que deux candidats,
Almaty, au Kazakhstan, et Pékin,
qui a été choisie…

Des patinoires naturelles
praticables 28 jours par an
Les sports de glace sont encore
plus sur le gril. Au Canada, il
devient risqué de pratiquer le hoc-
key à l’air libre car il fait de moins
en moins froid. Avant la fin de ce
siècle, les patinoires naturelles ne
seront plus utilisables que 28 jours
p a r s a i s o n . M o i t i é m o i n s

qu’aujourd’hui ! En Alaska, l’Idita-
rod, la mythique course de chiens
de traîneau, n’a pu se tenir cet
hiverqu’àgrandrenfortdewagons
remplis de neige. Aux Etats-Unis,
la moitié du budget énergétique
des stations sert à produire de la
neige. L’an dernier, 75 médaillés
Olympiques d’hiver ont exhorté
Barack Obama à durcir sa politi-
que climatique.

Leréchauffementrenddeplusen
plus incertain le déroulement des
compétitions. Ce qui stresse les ath-
lètes et nuit à leurs performances.
Les tournois de tennis internatio-
naux l’illustrent parfaitement. L’an

dernier, le premier tour de l’US
Open s’est tenu sous plus de
32 degrés à l’ombre et avec un taux
d’humidité de 40 %. Résultat,
10 abandons en cours de compéti-
tion. En mars 2015, le marathon de
Los Angeles s’est couru sous la
même température, entraînant la
mise sous assistance médicale de
200 compétiteurs.

Le golf, lui aussi, est menacé par
l’accélération des caprices extrê-
mes du temps et l’élévation des
océans induite par le réchauffe-
ment. Les Etats-Unis comptent
1.168 parcours de golf côtiers amé-
nagés à un niveau qui dépasse de
moins de 2 mètres celui de la mer.
Plus de la moitié pourraient dispa-
raître d’ici à la fin de ce siècle. A
moinsdefairedestravauxd’adapta-
tion. C’est ce que projette Donald
Trumpsurundesesgolfs.Lecandi-
dat républicain à la Maison-Blan-
che n’a pourtant jamais caché son
climatoscepticisme. n

l JO d’hiver, internationaux de tennis, tournois de golf… L’organisation
de grands rendez-vous est mise à mal par le réchauffement.
l La hausse des températures nuit également à la performance des athlètes.

Cescompétitionssportives
menacéesparleclimat

Myriam Chauvot
mchauvot@lesechos.fr

Le réchauffement climatique
va contraindre de nombreux
aéroports à s’adapter, alerte l’Orga-
nisation de l’aviation civile interna-
tionale (OACI) dans son rapport
environnemental2016.Laréflexion
n’en est qu’à ses débuts, souligne
l’organisation basée à Montréal
(Canada), car « la compréhension
des impacts du changement climati-
que a atteint des degrés de maturité
divers, selon qu’il s’agit d’infrastruc-
tures physiques (bâtiments, réseaux
d’énergie…),d’opérationsausoloude
navigation aérienne ».

Certains prennent déjà des
mesures. En Australie, la nouvelle
pistedel’aéroportdeBrisbane,dont
la construction démarrera en 2017,
débouchera sur la mer. Il a donc été
décidé de la surélever pour gérer le
risque de cyclones plus fréquents et
de montée de la mer. En Norvège, la
réflexion s’est déclenchée quand la

loiaimposéen2005derallongerles
aires de sécurité sur les côtés et à la
fin des pistes. Le sujet est d’impor-
tance dans ce pays car une « majo-
rité de nos 46 aéroports sont litto-
raux et plusieurs ont des pistes à
moins de quatre mètres du niveau de
la mer », témoigne, dans le rapport
de l’OACI, l’opérateur public norvé-
gien Avinor. Ce dernier s’est alors
fixé des règles. Exemple : « Les nou-
velles pistes doivent être construites
au moins sept mètres au-dessus du
niveau de la mer. » Le réchauffe-
ment, en Norvège, signifie que « les
conditions opérationnelles seront

plus glissantes et les précipitations
accrues vont solliciter les systèmes de
drainage », prévoit Avinor.

Renforcer les systèmes
de drainage
Résultat :àOslo,pourl’extensiondu
terminal (inaugurée en mars pro-
chain), la capacité du système de
drainage a été augmentée de 50%
comparée à celle des années 1990.
Dans certains aéroports littoraux,
l’alimentation électrique des équi-
pements de navigation se fait par le
sol… « Ce n’est pas une bonne idée,
quand il existe un risque d’inonda-

tion. Cela va être rectifié », note Avi-
nor. La climatisation des serveurs
des aéroports les plus au nord du
pays semble aussi insuffisante pour
de futurs étés plus chauds. « Un
point positif est que la transition vers
une navigation par satellite réduira
ces vulnérabilités », en réduisant le
besoin de serveurs, conclut Avinor.

L’évolution technologique peut
résoudreunproblème…ouencréer
un nouveau, note cependant le rap-
port . Ainsi , pour par venir à
consommer moins de carburant,
les nouveaux moteurs d’avion
chauffent davantage, à plus de
1.600 degrés. Ça tombe mal, car le
réchauffement climatique impli-
que davantage de sécheresses et de
tempêtes de sable dans les latitudes
subtropicales, or, « à 1.600 degrés, le
silice contenu dans le sable fondra,
affectant la performance des
moteurs » , s’inquiète l’OACI.
D’autres problèmes ne sont pas
encore pris en compte. En 2030-
2040,leréchauffementdevraitaug-
menter la couverture nuageuse des
aéroports du Moyen-Orient et
d’Amérique latine et perturber le
jet-stream, causant plus de turbu-
lences en vol. Face à cela, pour
l’heure, en matière d’initiatives des
aéroports, c’est la panne sèche. n

Lesaéroportsaussidoivents’adapterauréchauffement
Cyclones plus fréquents,
montée du niveau de
la mer, etc. Nombre
d’infrastructures vont être
affectées par les effets du
changement climatique.

Les derniers JO d’hiver de Sotchi, en Russie, se sont déroulés sous une température bien supérieure à la moyenne. Photo Gregorio Borgia/AP/Sipa

Les aéroports proches du littoral, ici à Hong Kong, devront faire
face aux risques d’inondation. Photo Xaume Olleros/Bloomberg

La concession du Rio Arena, salle de 15.000 places qui
accueille les épreuves de gymnastique des JO, est gérée
par GL Events. Photo DR
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Près de la moitié
des sites qui ont
organisé les JO d’hiver
ne pourraient plus
le refaire.



Facebook plus fort
que les adblockers
Facebook va bientôt faire passer
en force ses publicités bloquées
par des adblockers installés
sur des ordinateurs. Le réseau
social tire 84 % de ses revenus
publicitaires de la pub sur
appareils mobiles, mais il veut
marquer le coup pour le principe.
Techniquement, Facebook a
l’avantage de pouvoir charger les
pubs sur son service lui-même.Sh
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ATT paiera à ses
abonnés 6,8 millions
de dollars
ATT, l’opérateur télécoms
américain va débourser
6,8 millions de dollars pour
dédommager ses clients victimes
d’une escroquerie, a annoncé
lundi la FCC. Il a laissé, sans
vérifier, trafiquants de drogue
et escrocs facturer ses clients
9 dollars par mois pour un
service d’annuaire inexistant.D

R

330.000
HÔTELS ET RESTAURANTS
VICTIMES D’UN PIRATAGE
Ces établissements ont été
victimes d’une cyberattaque
sur des produits informati-
ques vendus par une filiale
de l’américain Oracle et
utilisés pour traiter des
réservations et des paie-
ments. Les clients doivent
changer leur mot de passe.

Jeuvidéo : cesstudios
« indé »quipèsentlourd

Nicolas Richaud
@NicoRichaud

Souvent présenté comme un ovni,
Minecraft ne serait-il que la partie
visible et ultramédiatisée d’une
lame de fond dans le jeu vidéo ?
Développé par le studio indépen-
dant suédois Mojang, racheté
2,5 milliards de dollars par Micro-
soft en 2014, ce titre de Lego virtuel
s’est vendu à plus de 100 millions
d’exemplairesenseptans,devenant
l’une des franchises les plus popu-
laires dans le jeu vidéo.

Derrière ce succès planétaire,
une flopée de jeux originaux portés
par des « indé » ne cessent de voir le
jour. Parmi eux, certains n’ont plus

soft, où un programme for-
malisé a même été mis en
place : le id@box, via lequel
le groupe collabore avec
1.400 studios indépendants
quisontaccompagnéssurle
plan technique, mais aussi
marketing et commercial.
Avecunpartagedesreve-
nus in fine. « Ces jeux
apportentunevraie
richesse en ter-
mes de créati-
vité par rapport
aux blockbus-
ters. Et tous nos
clients ne peuvent
pas acheter 10 titres
à 70 euros par an. Les prix
de ces titres vont de 5 à 20 euros, ce
qui nous permet d’avoir une offre de
jeux accessibles à tous », explique

Hugues Ouvrard,
dire cteu r d e Xb ox

France. Mi-juillet, un premier
studiofrançaisasortiuntitrevia

ce programme. Anarteam a com-
mercialiséAnarcute,unjeud’action
où des manifestants délivrent les
grandescapitalesdujougde« forces
diaboliques ». Une énième forme de
la French Touch. n

l Minecraft ou Life is Strange se vendent aussi bien que des blockbusters.
l Microsoft et Sony choient ces studios leur permettant de doper leur offre de jeux.

King près de 6 milliards de dollars, il
acquiert aussi le nombre d’utilisa-
teurs de Candy Crush qui est supé-
rieur à Twitter », fait valoir Jean-
Claude Ghinozzi.

Solidement installée sur PC, la
scène indépendante se fait peu à
peu une place sur les consoles de
salon.Toutparticulièrementdepuis
lelancementdelaPS4(Sony)etdela
Xbox One (Microsoft), les deux
constructeurs cherchant à doper
leur offre de jeux sur leur plate-
forme en ligne : Xbox Live et PlayS-
tation Network.

« Le rythme de sortie de ces titres
s’accélère. On en compte aujourd’hui
entre 150 et 200 nouveaux par an sur
PS4etPSVita »,estimeRichardBru-
nois, directeur de la communica-
tion de Sony PlayStation France. La
tendance est similaire chez Micro-

dynamisme dû à des financements
moins compliqués à aller chercher.
Comme pour tous les secteurs, le
« crowdfunfing » y participe. Ce
qu’illustre l’incroyable histoire du
titre Star Citizen.

Une place grandissante
sur les consoles de salon
Dématérialisation et désintermé-
diation sont aussi passées par là et
permettent à des jeux de voir le jour
sans passer par le format physique,
trèscoûteuxauniveaudelafabrica-
tion et de la distribution. « Avec la
multiplicationdesplates-formes,que
ce soient l’App Store (iOS), le Google
Play Store (Android) sur mobile ou
encoreSteampourPC,mêmeunpetit
éditeurpeuttoucherdescommunau-
tés très larges et cela rassure les inves-
tisseurs. Quand Activision rachète

grand-chose à envier aux bloc-
kbusters (GTA, Fifa, Resident Evil,
etc.) à l’instar de No Man’s Sky qui
sort cette semaine (lire ci-dessous).
Destitresviennentmêmelestitiller
auniveaudesventes.« Envingtans,
seuls deux jeux “indé” ont intégré le
Top 10 des ventes annuelles en
France », note Jean-Claude Ghi-
nozzi, président du Syndicat des
éditeurs de loisirs libres (SELL) qui
dresse ce classement. Le premier ?
Minecraft en 2014.

L’an passé, c’était The Witcher 3,
un jeu de rôle se déroulant dans un
monde médiéval développé par le
studiopolonaisCDProjektetdistri-
bué à plus de 10 millions d’exem-
plaires dans le monde. Les « indé »
tricolores ne sont pas en reste. En
témoigne le succès planétaire du
titre Life is Strange de Dontnod. Un

JEU VIDÉO

NoMan’sSky,enrouteversl’infinietau-delà
18.446.744.073.709.551.616 : c’est le nombre de
planètes que le joueur aura le loisir de décou-
vrir dans ce jeu d’exploration spatiale qui sort
le 9 août en Amérique, puis
le 10 août en Europe sur PS4, et débarquera
sur PC le 12 août. Ce titre est le fruit de quatre
ans de travail du studio Hello Games, qui
compte aujourd’hui une vingtaine de salariés,
en incluant les quatre cofondateurs. A l’instar
d’un jeu récent, comme Elite Dangerous, ou
de Rogue, sorti en 1980, les planètes sont
créées grâce la génération procédurale,
une technologie via laquelle un algorithme
se saisit automatiquement et aléatoirement
d’une centaine de variables diverses (le terrain,

la faune et la flore, la langue pratiquée par
les habitants quand il y en a). Ce qui confère
à chaque « monde » son ipséité. Le but de
ce jeu ? Atteindre le centre de l’univers afin
d’y résoudre un mystère. Mis en avant par
Sony dès 2014 lors de l’E3, le plus grand Salon
annuel dédié aux jeux vidéo, No Man’s Sky
est très attendu par les joueurs. Trop, peut-
être… Après l’annonce d’un report de deux
mois de la date de sortie du jeu en mai,
Sean Murray, l’un des fondateurs de Hello
Games, a reçu des menaces de mort. Inutile
d’être impatient, une vie entière ne suffirait pas
à visiter toutes les planètes que le jeu est
capable de générer.

Des« petits »développeurssurdegrosprojets

D
R

(82 % à l’international). Ce qui
représente une hausse de ses reve-
nus de 165 % sur deux ans, pour un
bénéfice de 5,6 millions. Cotée sur
Alternext depuis 2015, la société de
70 salariés a plus que doublé sa
capitalisation boursière depuis, à
115, 07 millions. Positionné initiale-
mentsurlePCetsurlestitresdéma-
térialisésvia,notamment,Steam,la
plate-forme de référence des jeux
en ligne, FHI porte de plus en plus
dejeuxsurlesconsolesdesalonPS4
et Xbox Oneen format physique.Ce
qui se double d’une montée en
gamme et des budgets de dévelop-
pement en hausse. « On a com-
mencé avec des jeux à 500.000 euros.
En 2017, cela ira de 2 à 6 millions
selon les titres », note Cédric Lagar-
rigue.

L’an prochain, le groupe va
notamment éditer le très attendu,
Vampyr, de Dontnod. Ce studio
français a connu un buzz mondial,
en 2015, et a vendu plusieurs mil-
lions d’exemplaires de son jeu
d’aventures, dans lequel le joueur
incarne un personnage capable de
se déplacer dans le temps : Life is
Strange. Pour FIH, elle est plutôt
simple pour le moment. — Ni. Ri.

4
À NOTER
Le jeu Life is Strange va être
décliné en série TV par l’édi-
teur Square Enix, propriétaire
des droits de la franchise.

Quel est le point commun entre le
titre Farming Simulator, où vous
gérez votre ferme tel un exploitant
agricole, Battlefleet Gothic :
Armada, un jeu de stratégie en
temps réel se déroulant dans
l’espace, ou encore Pro Cycling
Manager, qui vous permet de coa-
chervotrepropreéquipecyclisteen
vue de dévêtir Chris Froome du
maillot jaune sur le Tour de
France ? Réponse : l’éditeur Focus
Home Interactive (FHI). Depuis
2008, cette PME française est axée
sur l’édition dans le jeu vidéo et
accompagne les projets de studios
indépendants. Tous les ans, elle
finance le développement, distri-
bue, et assure communication et
marketing d’une dizaine de titres.
Une activité de découvreur de
talents qui nécessite d’avoir le nez
creux.

Un savoir-faire reconnu
Mais FHI a déjà fait preuve de son
savoir-faire. Ces trois dernières
années, les éditions de Farming
Simulator, développé par le studio
suisse Giants Software, se sont
écouléesà5millionsd’exemplaires.
« Entrelesuccèsd’unjeucommeFar-
mVille sur Facebook il y a quelques
années et l’intérêt que suscite l’émis-
siontélé“L’amourestdanslepré”,on
s’estditqu’ilyavaituncoupàjouer »,
explique Cédric Lagarrigue, patron
de FHI, qui se présente comme le
troisième éditeur indépendant en
France après Gameloft et Ubisoft.
Moins connu que ces deux éditeurs
lancés par la famille Guillemot,
dont le premier est passé récem-
ment sous la coupe de Vivendi, FHI
a généré près de 70 millions d’euros
de chiffre d’affaires l’an dernier,

Le français Focus Home
Interactive travaille avec
des studios « indé » et édite
des jeux comme Farming
Simulator ou Pro Cycling
Manager.

FHI,unepépitedans
l’ombredeGameloft

HonorandGlory,pourrevivrele« Titanic »
Le « Titanic » n’a navigué qu’une poignée de
jours, mais continue de fasciner. Depuis 2012,
la petite équipe de Vintage Digital Revival
(VDR) planche sur un jeu où le personnage
principal est accusé de meurtre et doit prou-
ver son innocence. Poursuivi par la police dans
les rues de Southampton, en Angleterre, il
embarque in extremis sur le « Titanic » dont
c’est la traversée inaugurale... Après avoir
récolté 20.000 dollars sur la plate-forme de
financement participatif, Indiegogo, en 2013,
ce studio indépendant a lancé une deuxième
campagne deux ans plus tard où 60.000 dol-
lars ont été recueillis. Un succès relatif, puis-
que l’objectif avait été fixé à 250.000 dollars.

Cet écueil n’a pas empêché le projet d’avancer,
ni de créer le buzz. Le 14 avril, jour des 104 ans
du naufrage, une vidéo de reconstitution a été
publiée sur YouTube, où l’on voit le « Titanic »
prendre l’eau en temps réel durant les deux
heurs quarante qui séparent le moment où le
paquebot heurte un iceberg de celui où il se
brise en deux avant de couler dans l’océan
Atlantique. Aucun passager dans cette modéli-
sation, mais on y voit les canots de sauvetage
descendus les uns après les autres, les fusées
envoyées en quête d’un secours qui n’arrivera
jamais à temps… Cette vidéo au réalisme
saisissant a été visionnée plus de 10 millions de
fois. VDR vise une sortie de son jeu en 2018.D
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StarCitizen,unjeuhorsnormeethorssol
Pharaonique et faramineux. A la rentrée 2012,
Cloud Imperium Games (CIG) ouvre une
campagne de « crowdfunding » sur la plate-
forme KickStarter. Ce studio indépendant
entend développer un jeu de simulation spa-
tiale dit massivement multijoueurs. En deux
mois, il récolte plus de 2 millions de dollars, ce
qui le pousse à prolonger ce financement
participatif sur son propre site Web sans durée
limitée. Près de trois ans et demi plus tard, CIG
compte plus de 250 salariés et près de 1,5 mil-
lion de contributeurs ont mis la main à la
poche pour un montant total approchant les
120 millions de dollars. Ce qui constitue déjà

un record en termes de « crowdfunding »… et
cette somme continue d’augmenter, puisque la
souscription est toujours ouverte, alors
qu’aucune date précise de sortie du jeu n’a été
avancée récemment. Depuis les premiers pas
du projet, l’éventail du jeu n’a cessé de s’étoffer :
un mode solo sera commercialisé à part, il
sera possible de customiser son engin spa-
tial, etc. Derrière Star Citizen, on trouve
Chris Roberts, développeur américain bien
connu du monde du jeu vidéo pour ses titres
de simulation spatiale comme Wing Com-
mander ou Freelancer. Reste maintenant à
faire atterrir ce projet.D
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115,07
MILLIONS D’EUROS
C’est la capitalisation boursière
de Focus Home Interactive,
coté depuis début 2015.
Cet éditeur français consacrera
6 millions au développement
de jeux vidéo en 2017.

Minecraft,
le jeu de Lego
virtuel racheté
par Microsoft.
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La ligne de référence est
de 40 signes en corps minimal

de 6 points didot.

Le calibrage de l’annonce
est établi de filet à filet.

Les départements habilités sont
75, 77,78, 91, 92, 93, 94, 95 et 69.

IMMOBILIERE 3F
Société anonyme d’habitations à loyer modéré

au capital de 193.579.311,20 €

Siège social: 159, rue Nationale - 75013 PARIS
552 141 533 RCS PARIS

Extrait de la délibération du conseil d’administration d’Immobilière 3F du 30 juin 2016 :
délégation au directeur général des droits de préemption urbain conformément aux
articles L. 211-2 et R. 211-5 du code de l’urbanisme

« À la demande du Président, Valérie de Barrau informe le conseil que depuis la loi
n° 2015-990 du 6 août 2015, dans toute commune, le titulaire du droit de préemption
urbain peut déléguer son droit aux organismes d’habitation à loyer modéré, conformément
à l’article L. 211-2 du code de l’urbanisme.
L’organe compétent pour exercer, par suite d’une telle délégation, au nom d’Immobilière
3F, le droit de préemption urbain prévu par le code de l’urbanisme est le conseil
d’administration.
Aux termes de l’article R. 211-5 du code de l’urbanisme, le directeur général d’Immobilière
3F peut, par délégation du conseil d’administration, être chargé d’exercer au nom de
celui-ci, les droits de préemption dont la société serait titulaire ou délégataire.

Compte tenu des courts délais de procédure et du nombre de transactions foncières et
immobilières, le conseil d’administration ne peut pas se réunir à l’occasion de chaque
notification de délégation du droit de préemption urbain. Il est ainsi proposé que le conseil
d’administration délègue au directeur général l’exercice, au nom d’Immobilière 3F, des
droits de préemption urbain dont elle serait délégataire.
Les biens acquis par exercice du droit de préemption en application de l’article L. 211-2
du code de l’urbanisme, ne pourront être utilisés qu’en vue de la réalisation d’opérations
d’aménagement ou de construction permettant la réalisation des objectifs fixés dans le
programme local de l’habitat ou déterminés en application du premier alinéa de l’article
L. 302-8 du code de la construction et de l’habitation.
Le directeur général rendra compte de l’exercice des droits de préemption à chaque
conseil d’administration.
La délégation de pouvoir au directeur général fera l’objet d’une publication de nature à la
rendre opposable aux tiers.

À l’issue de cet exposé, le conseil, à l’unanimité, autorise la délégation au directeur
général des droits de préemption urbain dont Immobilière 3F serait délégataire dans les
conditions susvisées. »

Par ASSP du 24/06/2016, il a été
constitué la SCI dénommée QUAI.
Siège social: résidence le quai aux
grains, 20 rue pierre rigaud 94200
Ivrysur seine.Capital: 100€.Objet:
acquisition et gestion de biens
mobiliers et immobiliers. Gérance:
M. Marie-Joseph Baritaux, 3 rue
du pasteur wagner 75011 Paris.
Cessions soumises à agrément.
Durée: 99 ans. Immatriculation au
RCS de Créteil

Fabienne Schmitt
@FabienneSchmitt

Belle journée boursière pour SFR,
mardi, après la publication de ses
résultats trimestriels, meilleurs
qu’attendu, malgré la persistance
des pertes d’abonnés. L’action de
l’opérateur de Patrick Drahi a clô-
t u r é e n h a u s s e d e 9 , 4 1 % , à
22,90 euros. Soit la plus forte
hausse du SBF 120 et l’une des plus
importantes progressions de l’opé-
rateur depuis le début de l’année.

Et, pourtant, on ne peut pas dire
que SFR soit sorti de l’ornière ! Sur
un an, les résultats sont d’ailleurs
franchement décevants : les reve-
nus baissent, comme les profits, et
l’opérateur au carré rouge perd
toujours des abonnés, aussi bien
dans le fixe que dans le mobile...

Cependant, pris trimestre par tri-
mestre, les comptes sont plutôt
mieux orientés. « Le titre avait inté-
gré beaucoup de mauvaises nouvel-
les. Dès que c’est un peu mieux que
prévu, on salue les résultats », expli-
que Vincent Maulay, analyste
financier chezOddo. La bonne sur-
prise vient surtout des revenus par
abonné, une donnée essentielle
pour les opérateurs télécoms. Du
premier au deuxième trimestre, ils
remontent la pente dans le fixe
(+5 %) à 35,60 euros et dans le
mobile aussi (malgré un recul sur
un an) (+2 %), à 22,30 euros.

Perte de 861.000 abonnés
mobiles
Il faut dire que, après des tarifs pro-
motionnels très agressifs à Noël,
que SFR a payé dans ses comptes
au premier trimestre, l’opérateur a
fait moins de promotions sur les
trois derniers mois. Et, surtout, il a
relevé ses tarifs en mai, provo-
quant la fureur de ses clients.
Résultat : le chiffre d’affaires, bien
qu’en recul, ressort légèrement au-
dessus des attentes. La baisse se
ralentit d’ailleurs au deuxième tri-

mestre. Le marché n’en reste pas
moins très compétitif. SFR a conti-
n u é à p e r d r e d e s c l i e n t s a u
deuxième trimestre. En un an, il a
t o u t d e m ê m e l a i s s é f i l e r
861 .000 abonnés mobiles et
109.000 abonnés fixes. Michel
Combes, le directeur général
d’Altice, la maison mère de SFR,
prévoit toutefois « une situation
plus normalisée en termes de com-
pétitivité dans les mois à venir ».

Stratégie : la fin d’année
sera cruciale
Pour SFR, la fin de l’année est cru-
ciale. L’opérateur doit faire la
démonstration que sa stratégie,
de plus en plus orientée vers les
contenus, est la bonne. SFR va
notamment lancer SFR Sport avec
la Premier League qu’il va offrir
gratuitement à ses abonnés. Il
propose aussi à ceux-ci, depuis
quelques moi,s des journaux gra-
tuits (« L’Express », « Libéra-
tion », « Le Journal du diman-
che »...). « La stratégie tient la
route : on demande au client de
payer plus, mais on lui offre plus »,
résume Vincent Maulay.

Michel Combes a promis que le
« plein effet » de cette stratégie,
conjuguée à la remontée des prix,
serait « visible aux troisième et qua-
trième trimestres ». Pour améliorer
ses résultats, SFR vient par ailleurs
d’annoncer la suppression de plus
d’un tiers de ses effectifs entre 2017
et 2019. Il en attend 400 millions
d’économies par an. Le coût social,
d’un montant de 800 millions
d’euros, va donc être rapidement
remboursé. Fort de sa bonne capa-
cité à couper dans les coûts et con-
fiant  pour son redressement, SFR 
table toujours à moyen terme sur
une marge d’Ebitda ajusté de 45 %,
contre 35,9 % aujourd’hui (moins
1 point sur un an).

Mais là où la convalescence de
SFRrisqued’êtrelongue,c’estsurle
retour à une croissance positive du
nombre d’abonnés. Le groupe doit
notamment « encore lutter » en ce
qui concerne l’activité pour les par-
ticuliers « tout particulièrement
dans la téléphonie mobile », selon la
banque d’affaires Bryan Garnier.

(
Lire également « Crible »
Page 24
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Bien qu’en recul au
deuxième trimestre,
les résultats de
l’opérateur sont
meilleurs qu’attendu.

SFRflambeenBoursemalgrélesdéparts
d’abonnésdanslefixeetlemobile

Yahoo!tenteuncome-backdanslestreamingdetélévision

Nicolas Madelaine
@NLMadelaine

La télévision est décidément l’ave-
nir du Web. Alors qu’il va bientôt
être intégré à l’opérateur télécoms
américain Verizon, Yahoo! a en
effetdécidé deréessayerdes’impo-

ser dans le streaming de télévision.
Le lancement de son nouveau

service, Yahoo View, intervient
sept mois après la fermeture de
son projet Screen. La société diri-
gée par Marissa Mayer avait en
effet décidé en 2013 d’investir plus 
de 100 millions de dollars pour
produire ses propres programmes
ou en diffuser d’autres venant de
partenaires,ycomprisdesfranchi-
ses connues comme « Saturday
Night Live ». L’initiative n’a pas
réussi à attirer le public (le nombre
de visiteurs uniques a stagné à

25 mill ions par mois contre
860 millions à l’époque pour You-
Tube), ni par conséquent les
annonceurs.

Accord avec Hulu
Cette fois, Yahoo! avance prudem-
ment. Pas question de créer des
contenus propres. Le pionnier de
l’Internet ayant des difficultés à
monétiser son audience va devenir
unpartenaireprivilégié(iln’estpas
le seul) de la plate-forme de vidéo
par abonnement Hulu afin de dif-
fuser ses contenus gratuits. On
pourra voir notamment les cinq
épisodes les plus récents de pro-
grammes diffusés sur les grandes
chaînes ABC, Fox et NBC, ainsi que
des sitcoms d’autres chaînes, des
dessins animés et des fictions
coréennes, sans compter des
bonus autour de ces programmes.

Les publicités seront vendues
par Hulu et les revenus partagés
entre les deux partenaires. Pour
Yahoo!, l’autre intérêt est aussi de
mettre en valeur son réseau social

Tumblr, délaissé ces derniers
temps. Les communautés de fans
des programmes en question, acti-
ves sur Tumblr, seront mises en
valeur.

Yahoo View pourrait aussi un
jour s’associer à Go90. Ce jeune
portail vidéo pour mobile est
encore peu connu, mais les cadres
de Verizon semblent miser beau-
coup sur lui pour attirer les jeunes.
Racheté par Verizon en 2015, AOL
aaussiducontenuvidéoàoffrir.En

tout cas, la manœuvre accélère le
recentrage de Hulu, dans lequel
Warner vient de prendre 10 % du
capital pour environ 600 millions
de dollars, sur le payant, c’est-à-
dire exactement ce qu’offre Netflix.
Lancée en 2007 pour diffuser des
épisodes de shows récemment
passés sur les chaînes américai-
nes, cette initiative lancée par de
grands groupes de médias avait
pour but de lutter contre le pira-
tage ou la diffusion sur YouTube.

Le modèle économique était basé
sur la publicité.

Hulu a ensuite ouvert un seg-
ment payant en 2010 puis un seg-
ment premium plus cher l’an der-
nier et sans aucune publicité.
Comme Amazon, Hulu devrait
bientôt diffuser des chaînes du
cable en plus des programmes à la
demande. En fait, Hulu juge trop
difficile de monétiser l’audience
sur le Web à des prix décents. A
Yahoo! de prouver le contraire. n

TÉLÉVISION

Yahoo View va récupé-
rer le gratuit de Hulu,
qui mise sur le payant.

LesgéantsduWebinvestissent
deplusenplusdanslesénergiesvertes

Anaïs Moutot
@AnaisMoutot

— Correspondante à San Francisco

Google, Facebook, Amazon et
Apple, tous les géants de la tech
investissent dans les énergies ver-
tes. Jeudi,Appleestdevenuunfour-
nisseur d’électricité, après avoir
obtenu une autorisation de la Com-
mission fédérale de régulation de
l’énergie, des Etats-Unis. Cela fait
plusieurs années que l’entreprise à
la pomme alimente ses centres de
données uniquement en énergie
propre. Cet objectif, atteint depuis
2013, demande des efforts cons-
tants car les centres de données
sont de plus en plus gourmands à
mesure que l’usage du cloud et du
streaming s’imposent dans les
mœurs.

L’entreprise possède des fermes
solaires proches de ses centres de
données en Caroline du Nord
( 6 7 m é g aw a t t s) , a u Ne v a d a
(20 mégawatts) et en Arizona
(50mégawatts).Elledoteégalement
son nouveau campus d’équipe-
ments solaires et de piles à combus-
tible pour le rendre 100 % écologi-
que. Surtout, elle a signé il y a un an
et demi son premier contrat d’achat
d’énergie à long terme avec le leader
des panneaux solaires, First Solar,
qui met sur pied une immense ins-
tallation au sud de San Francisco
(Monterey County). Avec un mon-
tant de 848 millions de dollars, c’est
leplusgroscontratdecetypejamais
passé avec une entreprise privée qui
n’était – jusqu’à jeudi dernier – pas
fournisseur d’électricité.

Dans les pas de Google
Le partenariat garantit au produc-
teur l’achat de 130 mégawatts d’élec-
tricité sur vingt-cinq ans, une quan-
tité qui permettra d’alimenter tous
les Apple Store californiens, le siège
social de la société, à Cupertino, et

un « data center ». L’équipement
devrait être prêt à la fin de l’année.
Avec cette nouvelle autorisation,
Apple pourra désormais acheter à
First Solar l’énergie fabriquée, la
combiner avec celle qu’elle produit
sur ses propres sites, puis la vendre
sur le réseau.

Apple suit la voie ouverte par
Google, devenu l’entreprise ache-
tantleplusd’énergiesrenouvelables
au monde, selon des données com-
pilées récemment par Bloomberg
NewEnergyFinance.Lasociétéaété
la première à passer ce type de con-
trat avec des producteurs d’éolien-
nes en 2010, obtenant l’autorisation
de revendre dans la foulée une

option « utilisée quand nous ne som-
mespasenmesuredefournirdirecte-
mentnos“datacenters”avecdessour-
cesd’énergierenouvelable »,explique
une porte-parole de la société. La
vente sur le même réseau que le
« data center » en question permet
de le « verdir » et de le déclarer
« 100% énergies renouvelables ».

Facebook ou Amazon se sont
aussi fixé comme objectif d’alimen-
ter leurs installations uniquement
avec des sources d’énergie propre.
Lesentreprisestechnologiquessont
leaders dans ce domaine: en 2015,
elles ont acheté 1,78 gigawatt (GW)
d’énergie verte aux Etats-Unis, plus
quelatotalitédupays unan aupara-
vant (1,63 GW), selon Bloomberg.
Deschoix« nonseulementresponsa-
bles sur le plan environnemental
mais également positifs financière-
ment à long terme », estime la porte-
parole de Google. « Les investisse-
ments dans le solaire ont des
rentabilités autour de 10-15 % », sou-
ligne Cedric Christensen, directeur
de Strategen, un cabinet spécialiste
des stratégies en énergie propre. n
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Apple vient de
se lancer dans la vente
d’électricité.

NBCUniversal prépare un « The Voice » pour Snapchat

Regarder des vidéos sous le format vertical
naturel à votre mobile, et non plus sous le
format horizontal traditionnel du cinéma :
certains cadres des médias ne jurent plus
que par cela pour toucher les « millennials ».
L’américain NBCUniversal ne veut pas lais-
ser passer le train et va lancer du contenu
original de ce type pour Snapchat, le portail
très en vogue chez les jeunes. Le premier
show sera « The Voice on Snapchat », dans

lequel des membres Snapchat verront leur
performance jugée par un coach du télé-
crochet « The Voice ». Suivront des varia-
tions de « Saturday Night Live » et de « The
Tonight Show Starring Jimmy Fallon ».
Le contenu ne sera cependant pas distribué
exclusivement sur Snapchat. Une vingtaine
de médias américains ont aujourd’hui leur
chaîne sur Snapchat. Le service sera bientôt
ouvert à des médias européens.

1,78
GIGAWATT D’ÉNERGIE VERTE
La quantité d’énergie verte
achetée en 2015 aux Etats-Unis
par les seules entreprises
technologiques.



Lille annule aussi
son marathon
HAUTS-DE-FRANCE — Martine
Aubry a décidé d’annuler le
semi-marathon de la ville, quel-
ques jours après avoir supprimé
l’édition 2016 de la braderie
de Lille dont la course inaugure
habituellement le lancement.
La maire a renoncé à cet événe-
ment sportif comptant jusqu’à
20.000 coureurs pour les mêmes
raisons de sécurité. D

R

en
direct

A Calvi, les ferries
ne rentrent plus
au port
CORSE — Le préfet de Corse a
pris la décision d’interdire l’accès
des ferries au port de Calvi. Le
maire LR de la ville, Ange San-
tini, avait annoncé ne pouvoir se
conformer aux règles de sécurité
renforcées depuis l’attentat de
Nice. D’après lui, la ville ne serait
pas en mesure d’assurer le
contrôle visuel de tous les véhi-

cules qui embarquent sur
les bateaux et le contrôle plus
approfondi aléatoire sur 20 %
de ces mêmes véhicules. Au mois
d’août, vingt bateaux devaient
accoster à Calvi et seront ache-
minés vers le port d’Ile-Rousse
à 24 km au nord-est de Calvi.
A terme, la destination de Calvi
devrait être tout bonnement
supprimée par Corsica Ferries,
a annoncé le directeur de la
compagnie. Laquelle a averti
les 30.000 passagers concernés.

LES JARDINS SECRETS DES
PATRONS// Passionnés par l’archi-
tecture du XVIIIe siècle, deux
Nancéens transforment l’ancienne
ferblanterie en lieu culturel.

LesCornevauxfont
revivrelaManufacture
deBains-les-Bains
Pascal Ambrosi

@pascalambrosi
—Correspondant à Nancy

L orsqu’ils découvrent,
en 2004, le parc peu-
plé d’essences rares
e t l a m a i s o n d e s
anciens propriétai-
res de la fabrique de

fer-blanc de Bains-les-Bains, dans
les Vosges, Martine et François
Cornevaux tomb ent sous le
charme. Inhabité depuis plusieurs
années, le « château », comme
l’appellent les habitants de la sta-
tion thermale, est un bel immeuble
du XVIIIe siècle que les deux Nan-
céens décident d’acquérir. Ils igno-
rent alors que cette transaction va
du coup les rendre propriétaires
d’un véritable « village-usine »,
comprenant des locaux de produc-
tion, de stockage, d’un barrage
hydraulique, de logements et d’une
chapelle, l’ensemble représentant
17.000 mètres carrés bâtis sur
20 hectares. Si le prix demandé
(650.000 euros) paraît abordable,
la note finale, comprenant le coût

des travaux nécessaires à la remise
en état et à l’entretien courant,
s’avérera plus élevée. Qu’importe,
le couple se lance dans l’aventure.

Cet ancien gérant d’une conces-
sion Yamaha à Metz et son épouse,
qui dirige une agence de relations
presse à Nancy, passionnés par
l’architecture du XVIIIe siècle, occu-
pent leurs loisirs et consacrent
l’essentieldeleursrevenusàréhabi-
liter, pour les habiter, des immeu-
bles anciens. Ils effectuent eux-mê-
mes les différents travaux, à
l’exception de ceux de toiture et de
charpente pour lesquels ils font
appel à des professionnels. « Nous
nous sommes formés aux différents
corps de métier. Une fois le chantier
terminé, nous revendons et cher-
chons un nouveau bien », expli-
quent-ils. Ils ont, au cours des der-
nières décennies, restauré une
demeure à Dommartemont et le
Château Saint-Léopold, ancien
pavillon de chasse à Lunéville. Si,
jusqu’alors, ils parvenaient à finan-
cer les travaux concernant leurs
habitations grâce à leurs revenus
professionnels, l’ampleur du chan-

t i e r à B a i n s - l e s - B a i n s l e s a
contraints à trouver de nouvelles
ressources. D’autant qu’ils ne béné-
ficient d’aucune aide publique.

Un décor de cinéma
Conseillés par des amis, ils élabo-
rent un projet visant à donner une
nouvelle destination au vaste
domaine, en grande partie classé,
où ont vécu, au milieu du XIXe siè-
cle, jusqu’à800personnes.Ilstrans-
forment les anciens logements en
gîtes meublés, maisons et cham-
bres d’hôtes. « Nous avons deux
ciblesprincipales,lescuristes,quifré-
quentent la station thermale pen-
dant trois semaines, et les touristes,
notamment les amateurs de patri-
moine, qui effectuent des séjours de
différentes durées », précise Fran-
çois Cornevaux, qui ajoute avoir
aménagé en partie le château pour
le rendre habitable et une dizaine
d’autres appartements, loués à

l’année. Ces activités représentent
un revenu de 140.000 euros par an.

Dans le même temps, ils créent
une association de sauvegarde du
patrimoine, destinée particulière-
ment à la restauration et à l’entre-
tien de la chapelle, qui accueille des
concerts et des conférences. Le
domaine sert également de cadre à
des tournages de film (dont « Indi-
gènes » de Rachid Bouchareb en
2005). L’association organise des
visites guidées de la Manufacture
royale, fondée en 1733, qui a cessé
ses activités en 1950. Sous la con-
duite de François Cornevaux,
devenu guide-conférencier, les visi-
teurs – 30.000 depuis 2005 – décou-
vrent l’exposition permanente
retraçantl’histoireindustrielledela
ferblanterie et de la transformation
des métaux dans les Vosges. Des
expositions picturales sont réguliè-
rement présentées dans les ancien-
nes halles. Au cours de la visite, ils

apprennent que Camillo Cavour,
acteur de l’indépendance et de la
réunification de l’Italie, fréquentait
les lieux lorsqu’il se rendait à Plom-
bières-les-Bains pour s’entretenir
avecNapoléonIII.Ouencore,quela
première femme bachelière de
France, en 1861, Julie- Victoire
Daubié, est née et a vécu à la Manu-
facture, où son père travaillait
comme caissier. Martine et Fran-
çois Cornevaux n’en ont pas fini
avec les travaux puisque, tout en
venant d’achever l’aménagement
d’un gîte, ils poursuivent la rénova-
tiondelamaisondesanciens« maî-
tres de forge » dans laquelle ils
vivent... En attendant de tomber à
nouveau sous le charme d’un autre
immeuble du XVIIIeà restaurer.

M
Jeudi : Vintage Bel Air, le réveil
de la RN6.

La Manufacture royale de Bains-les-Bains accueille désormais les curistes et les touristes
grâce à la transformation de ses anciens logements en gîtes et en chambres d’hôtes. Photo DR

Quelques dates

1997. Martine Cornevaux crée
une agence de relations publi-
ques et communication à Nancy
après avoir travaillé, pendant
vingt ans, pour le groupe Fiat
dans le Grand Est.
1980. Ancien professeur de ma-
thématiques, François Corne-
vaux prend la gérance d’une
concession Yamaha à Metz
et participe,comme pilote,
à plusieurs compétitions
motocyclistes.
1993. Le couple restaure
le Château Saint-Léopold
(1.000m², 6 hectares) à Lunéville.
Fin 2004. Ils achètent la Manu-
facture royale de Bains-les-Bains,
et lancent les premiers travaux.
Mars 2005. Tournage du film
« Indigènes ».
Juin 2005. Ouverture au public.
2008. Premier gîte touristique
sous le label Gîtes de France.
2016. Création d’un gîte 5 étoiles.

Capsaconvertitdes
conteneursenprison

Vincent Charbonnier
@vcharbonnier

— Correspondant à Lyon

C’est une première pour un établis-
sement pénitentiaire. Le centre de
semi-liberté de Saint-Martin-Bou-
logne (Pas-de-Calais) sera réalisé à
partirdeconteneurs,àraisond’une
cellule par conteneur. Chacune,
d’une surface de 11,7 mètres carrés,
comportera une kitchenette et une
salle de bains. Les 47 modules du
futur centre, recouverts d’un bar-
dage, seront livrés cet automne. Ils
sont produits depuis le 18 juillet par
la société Capsa, qui a décroché ce
contrat en partenariat avec Eiffage.
« Ce type de construction a un dou-

ble avantage, explique Cédric
Denoyel, fondateur et président de
l’entreprise lyonnaise. Sa fabrica-
tion est rapide et son coût est infé-
rieur de 15 % à 20 % à une construc-
tion traditionnelle. »

De nombreux sous-traitants
L’aménagement de ces conteneurs
neufs ou d’occasion qui provien-
nent majoritairement d’Asie s’effec-
tue dans son usine de Meyzieu
(Rhône). Capsa, qui dispose de son
propre bureau d’études, emploie
24personnesetfaitappelàdenom-
breux sous-traitants (électriciens,
plombiers, menuisiers), qui inter-
viennent directement dans ses ate-
liers. « Notre gros avantage est
d’assembler tous nos conteneurs en
usine et non sous chantier », remar-
que Cédric Denoyel.

Capsa a fait ses premières armes
dans l’événementiel. Cet été, il a
livré 10 conteneurs aux Franco-
folies de La Rochelle pour héberger
staff et artistes. La société est égale-
ment intervenue dans le cadre de
l’Euro 2016 dans plusieurs villes

hôtespouréquiperlesfan-zonesou
les abords des stades de bars, de
bureaux, de boutiques éphémères.
A Brignais, près de Lyon, le Café de
la Gare, qui avait brûlé, a pu rapide-
ment redémarrer son activité en
transférant cuisine, bar et salle de
restauration dans 7 conteneurs.

Pour Cédric Denoyel, le marché
de la construction modulaire est
« colossal ». « Beaucoup plus robus-
tes que n’importe quel bungalow ou
Algeco, et bien mieux isolés », les
conteneurs maritimes recyclés de
12 à 26 mètres carrés peuvent servir
à aménager des bureaux, des
hôtels, ou répondre à des problé-
matiques de logement d’urgence,
d’hébergement durable ou tempo-
raire pour loger des saisonniers ou
des étudiants. Toutes ces options
ouvrent une perspective de crois-
sance forte pour la société lyon-
naise, dont le chiffre d’affaires
devrait croître de 50 % par an et
pourraitêtremultipliéparcinqdans
les cinq ans, à 15 millions d’euros,
avec plusieurs unités de production
en France et en Europe. n

AUVERGNE-
RHÔNE-ALPES

La PME va livrer
en octobre des cellules
pour un centre
de semi-liberté.

LesmeublesFlyrapatrient
desproductionsenEurope

Christian Lienhardt
— Correspondant à Strasbourg

Deux ans après l’effondrement du
groupe mulhousien Rapp-Mobi-
lier Européen (Atlas, Crozatier...),
l’enseigne Fly renaît de ses cen-
dres.Avec60magasins,dont39en
propre, les autres en franchise, la
marque s’est reconstruite en ten-
tantde« différencier »sonoffrede
celles de ses principaux concur-
rents que sont Ikea, Conforama et
But.« Nousrestons, il estvrai, surle
segmentdeprix d’entréedegamme,
mais avec des collections totale-
ment repensées et renouvelées, des
mobiliers personnalisables par les

clients, conçus de surcroît par des
designers français sur la base de
partenariats avec des industriels
européens du meuble », explique
Nicolas Finck, l’ancien directeur
financierdeRappquiareprisFlyà
la barre du tribunal.

Non-qualité
« Notre volonté aujourd’hui est de
démocratiserl’accèsaudesign,nous
relançons Fly dans un esprit
start-up avec des équipes motivées
parlechallenge ».Endix-huitmois,
il a rapatrié d’Asie près de 80 % de
la production de meubles en
Europe, essentiellement en
France, en Allemagne et en Italie.
« L’évolution récente de la parité
euro/dollar et la fin des problèmes
de “non-qualité” ont partiellement
gommé le différentiel de coûts »,
assure le dirigeant. Cette année, il
table sur une croissance à deux
chiffres pour dépasser les 220 mil-
lions d’euros de chiffre d’affaires.

« Initialement prévu pour durer
cinq ans, le plan de retournement
pourrait même être réduit à trois

ans », assure Nicolas Finck, le
rythme de croissance étant supé-
rieur aux prévisions. Les 80 mil-
lions d’euros d’actifs immobiliers
logés dans l’escarcelle de la reprise
et vendus progressivement ont
permisd’apurerlepassif,d’alimen-
terlefondsderoulementetsurtout
de dégager 25 millions pour réno-
ver et reformater les magasins.

Début 2017, Fly prévoit d’ouvrir
son 40e magasin en propre qui
permettra de tester de nouvelles
méthodes de commercialisation
autour d’Internet et d’outils
connectés. « On va également
retravaillertoutleparcoursclient »,
ajoute Nicolas Finck. Le concept
sera ensuite très vite déployé dans
l’ensemble du réseau de magasins
quicompteaujourd’hui1.200sala-
riés, dont 50 au siège alsacien. Un
réseau appelé à s’étendre – notam-
ment via des franchises – et qui
sera dès ces prochains mois entiè-
rement desservi par la nouvelle
p l a t e - f o r m e l o g i s t i q u e d e
20.000 m² que Fly vient de cons-
truire à Bourges (Cher). n

GRAND EST

L’enseigne reconstruit
son réseau en France.

Elle espère réduire
à trois ans le plan
de retournement.
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LE TAUX À DIX ANS ESPAGNOL
TOMBE SOUS LA BARRE DU 1 %
Pour la première fois, le taux à dix
ans des emprunts d’Etat espagnols
est passé sous la barre du 1 %,
touchant un plus bas à 0,97 %,
profitant de la politique accommo-
dante de la BCE. Le rendement
était de 1,97 % il y a un an, et de
1,63 % juste avant les élections
législatives de juin, qui ont renforcé
le parti conservateur. L’écart de
rendement avec le Bund allemand
est au plus bas depuis décembre.

La Bourse des métaux de Londres
lance des contrats à terme sur l’or

Muryel Jacque
@MuryelJacque

La première tentative, dans les
années1980,avaitcapotéauboutde
trois ans. Trente ans plus tard, le
London Metal Exchange (LME) se
lance à nouveau dans le trading de
l’or. La Bourse des métaux de Lon-
dres a travaillé avec le Conseil mon-
dial de l’or (CMO), association qui
représente les acteurs du secteur,
pour proposer des contrats à terme
sur les quatre principaux métaux
précieux. Les produits sur l’or et
l’argent seront introduits au pre-
miersemestre2017,platineetpalla-
dium viendront dans un second
temps.

Avec cette plate-forme baptisée
« LMEprecious », leLME,achetéen
2012 par la Bourse de Hong Kong,
entend capter une part du marché
de l’or londonien de gré à gré – c’est-
à-dire directement entre acheteurs
et vendeurs – sur lequel quelque
5.000 milliards de dollars changent
de mains chaque année. « L’initia-
tive a été motivée par le besoin d’un
marché plus transparent, souli-
gnent le LME et le CMO dans un
communiqué conjoint. Elle vient en
soutien et aide aux changements de
réglementation. » Une façon donc
de pallier les soupçons de manipu-
lation de cours des métaux pré-
cieux qui ont chahuté régulière-
ment ces marchés, ces dernières
années. « C’est un nouveau pas
important dans [leur] modernisa-

tion », résume le directeur général
du CMO, Aram Shishmanian. Son
homologue au LME, Garry Jones,
met, de son côté, en avant un « tra-
dingdesmétauxprécieuxoptimisé ».

La série de produits du LMEpre-
cious comprendra à la fois des con-
trats au comptant et des contrats à
terme quotidiens et mensuels, ainsi
que des contrats d’options et d’opé-
rations mixtes sur l’or et l’argent.
Leurs transactions seront enca-
drées de façon centralisée par la
chambre de compensation du Lon-
don Metal Exchange, LME Clear.

Crainte de scission
Cinq banques internationales sont
de la partie, toutes copropriétaires
de LMEprecious, qui seront
« apporteurs de liquidité ». Parmi
elles, deux françaises, Natixis et
Société Générale, côtoieront Gold-
man Sachs, ICBC Standard Bank et
Morgan Stanley, ainsi qu’une
société britannique d’investisse-
ment pour compte propre, OSTC.
Deux des plus grandes « bullion
banks » (banques accréditées qui
achètentetvendentavecdegrandes
quantités d’or), HSBC et JP Morgan,
sonttoutefoisabsentesdelaliste,ce
qui fait craindre à certains une
éventuelle scission du marché en
deux camps rivaux. Mais le LME se
défend de vouloir changer la façon 
dont l’or se négocie à Londres.

Enrevanche,« laliquiditéabaissé
àLondres,àunpointquiestmalsain,
et la raviver apparaissait d’une
importancecruciale »,signaleAram
Shishmanian dans une interview à
Bloomberg. Ce recul de la liquidité
s’est fait au profit de places boursiè-
res concurrentes de celle de Lon-
dres vieille de deux cent cinquante
ans, comme le Comex, à New York,
et le marché des dérivés de Shan-
ghai. Le lancement des contrats à
terme est ainsi une manière de per-
mettre à Londres de se renforcer.
En 1985, le London Gold Futures
Market avait dû fermer ses portes,
faute d’investisseurs locaux et
d’intérêt des spéculateurs. n

l Le LME s’associe au Conseil mondial
de l’or. Six banques participent
à l’opération, dont deux françaises.
l Premières cotations en 2017.

La réputation de l’or comme valeur
refuge en temps de crise serait-elle
usurpée ?Entrèsgrandepartie,oui,
à lire un article écrit par l’influent
économiste Robert Barro et l’un de
ses jeunes confrères à l’université
Harvard, Sanjay Misra, intitulé
« Gold Returns » et publié dans la
revue britannique « The Economic
Journal » du mois d’août.

Les deux chercheurs ont passé
en revue plusieurs dizaines
d’années de données américaines
et mondiales. Leur conclusion
principale est sans appel : « L’or n’a
pas offert de rendement moyen réel
élevé au cours des désastres macroé-
conomiques » que le monde a con-
nus, c’est-à-dire en cas de forte
chuteduPIBréelouduprixréeldes
actions. Le métal serait donc, de

fait, une piètre protection quand
l’économie va mal.

Remise en cause
« L’or a dominé les systèmes moné-
taires depuis des siècles et il joue un
rôle majeur dans les transactions
entre les institutions financières,
même dans les systèmes modernes
qui reposent sur la monnaie fidu-
ciaire. L’or détenu par des particu-

liers l’est aussi en quantité impor-
tante et on pense souvent que le rôle
protecteur de l’or contre les déclins
macroéconomiques est l’une des
sources de la demande privée », rap-
pellent les économistes en ouver-
turedeleurarticle,expliquantqu’ils
ont cherché à comprendre ces
« propriétés » attribuées à l’or.

Entre 1836 et 2011, selon leurs cal-
culs, le taux moyen d’évolution réel

descoursdel’oraétéde1,1 %paran,
voisin de celui de 1 % des T-Bills
(billets du trésor) américains et
d’autres actifs comparables. Pour
les dix-neuf pays de l’OCDE étudiés,
le taux moyen d’évolution réel des
cours en temps de récession (en
moyenne +2,1 % par an) est proche
du taux enregistré pendant les
a u t r e s p é r i o d e s ( + 1 , 5 % e n
moyenne). Pis, les économistes ont
trouvé que le prix réel de l’or s’était
déprécié au cours de plus de la moi-
tié de ces récessions. Quant à la
volatilité du prix du métal, elle déri-
verait avant tout des changements
dans le rôle monétaire de l’or. Ainsi,
la volatilité n’a jamais été aussi
réduitequ’aumomentdel’étalon-or
classique, de 1880 au début de la
Première Guerre mondiale.

Des conclusions qui auraient de
quoi remettre en cause les recom-
mandations de certains analystes
qui justifient l’achat d’or en temps
de crise par des rendements relati-
vement élevés. — M. Jq.

L’or,unepiètreprotectionquandl’économievamal,
selondeuxchercheursdeHarvard
Le métal n’a pas offert de
rendement moyen réel élevé
au cours des graves crises
que le monde a connues
depuis des décennies.

MATIÈRES
PREMIÈRES

LeMexiqueprofitedel’engouementpourladetteémergente

Pierrick Fay
@pierrickfay

C’estunsignedeplusdel’appétitdes
investisseurs pour la dette émer-
gente. Huit mois après sa dernière
émission en dollars, le Mexique
vient de lever 2,76 milliards de dol-

lars sur le marché à 10 ans et 30 ans.
C’est plus que prévu, compte tenu
d’une demande qui a approché les
10 milliards de dollars selon Reu-
ters. Dans un contexte de taux bas,
où plus de 13.000 milliards de dol-
lars de dettes se traitent dans le
monde avec des rendements néga-
tifs, les investisseurs sont en effet de
plus en plus enclins à prendre des
risquespourtrouverdurendement.

Surtout que les gérants de fonds
disposent d’importantes masses
d’argent à placer. Les flux de capi-
taux vers les obligations des mar-
chés émergents ont en effet atteint
des niveaux records. Selon Bank of
America Merrill Lynch, les fonds
investis dans la dette émergente

(d’Etat et d’entreprise) ont en effet
attiré, au 4 août, pas moins de
16,6 milliards de dollars depuis le
vote en faveur d’une sortie du
Royaume-Uni de l’Union euro-
péenne.

Des vents sont
« devenus porteurs »
« Ladetteémergenteestunesourcede
revenu attractive dans un environne-
mentpost-Brexit »,souligneRichard
Turnill chez BlackRock, le choc du
vote en faveur du « Leave » ayant eu
comme première conséquence de
pousser les banques centrales à se
montrer de plus en plus accommo-
dantes. « Cette classe d’actifs devait
bénéficier de la recherche continue de

rendement de la part des investis-
seurs, alors que trois des vents con-
traires des émergents sont devenus
porteurs », poursuit-il, à savoir la
patience de la Fed concernant son
resserrement monétaire, le rebond
du prix des matières premières et la
stabilisationdel’économiechinoise.

Andrew Sheets chez Morgan Stan-
ley, vient d’ailleurs de publier une
note concluant que « les meilleures
options pour les investisseurs sont
sur la dette émergente », celle-ci
offrant à la fois « des rendements
réels positifs et une protection fonda-
mentale contre l’inflation et la faible
croissance ». Sous-réserve, précise-
t-il que la Fed n’augmente pas ses
taux plus vite que prévu ou que le
dollar ne se remette pas à décoller.

Conditions intéressantes
En attendant, le Mexique en a pro-
fité pour obtenir des conditions
intéressantes auprès des investis-
seurs. Il a levé 760 millions de dol-
lars à 10 ans, à un taux de 3,04 %.

Mais c’est bien l’emprunt à 30 ans,
d’un montant de 2 milliards, qui a
suscité le plus d’intérêt, avec un
taux, historiquement bas pour le
Mexique, de 4,37 %, mais très
attractif comparé aux taux offerts
par le 10 ans américain (1,56 %). En
tout, plus de 250 investisseurs insti-
tutionnels ont participé à cette
émission à 30 ans, s’est félicité le
Trésor mexicain. La demande a
atteint 6,9 milliards de dollars. Les
investisseursapprécienteneffetces
emprunts à long terme, surtout de
la part d’un émetteur comme le
Mexique disposant d’une bonne
notation auprès des agences. Avec
cette émission, Mexico a réalisé
70 % de son programme annuel. n

DETTE

Mexico a emprunté
2,8 milliards de dollars.

Les fonds obligataires
regorgent d’argent
à placer.

250
INVESTISSEURS
INSTITUTIONNELS
ont participé à l’émission
à 30 ans, d’un montant
de 2 milliards de dollars.

Avec la hausse des cours,
la Chine freine ses achats
La Chine a ralenti le rythme de ses achats d’or en juillet.
Les réserves du pays, premier producteur et consomma-
teur au monde, ont augmenté de 170.000 onces, à 58,79 mil-
lions d’onces, soit environ 1.829 tonnes, selon la banque
centrale. A l’exception de mai dernier, la Chine n’avait ja-
mais acheté aussi peu d’or depuis un an qu’elle publie ses
réserves. Le cours du métal a atteint il y a un mois son plus
haut niveau depuis plus de deux ans. Pékin détient aujour-
d’hui les cinquièmes réserves mondiales d’or, mais elles ne
représentent que 2,3 % de ses réserves de change.

« L’initiative a été
motivée par le

besoin d’un marché
plus transparent. »

COMMUNIQUÉ CONJOINT
DU LME ET DU CMO
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Société anonyme au capital de 31 826 496 euros
Siège Social : 6 place de la Madeleine, 75008 Paris

542.097.704 RCS PARIS

www.recylex.fr

AVIS DE RÉUNION
ASSEMBLÉE GÉNÉRALE MIXTE
DU JEUDI 15 SEPTEMBRE 2016

Les actionnaires de la société Recylex sont invités à
participer à l’Assemblée Générale Mixte qui se tiendra

le jeudi 15 septembre 2016 à 10 heures à l’Espace
Hamelin, 17 rue de l’Amiral Hamelin, 75016 Paris.

L’ordre du jour et le texte des projets de résolutions sont publiés au BALO

du mercredi 10 août 2016. Les documents prévus aux articles L.225-115,

R.225-83 et R.225-89 du Code de commerce sont tenus à la disposition des

actionnaires conformément aux dispositions légales et réglementaires

applicables. Tous les documents et informations prévus à l’article R.225-73-1

du Code de commerce pourront être consultés sur le site internet de la

société à compter du mercredi 24 août 2016. Les actionnaires nominatifs

recevront leur convocation par courrier. Les actionnaires au porteur sont

invités à s’adresser à leur intermédiaire financier.

BANQUE

Elsa Conesa
econesa@lesechos.fr
— Bureau de New York

« Apprendre à manager des Mille-
nials. »C’estl’unedesformationsles
plus prisées chez Goldman Sachs
ces temps-ci. Déboussolés face à
une génération qui ne ressemble
pas aux précédentes, les banquiers,
même les plus aguerris, ont besoin
d’accompagnement. Chez Credit
Suisse,unespécialisteaétérecrutée
pour les aider et leur fournir quel-
ques « trucs » : ne pas s’énerver
quand les jeunes gardent leurs
écouteurs sur les oreilles, ne pas
leur laisser de message vocal – ils
détestent ça –, leur dire souvent
qu’ils ont fait du bon travail… Des
conseils qui valent de l’or : un coach
spécialiste des Millenials, ces jeu-
nes nés entre 1980 et 2000, peut fac-
turer jusqu’à 20.000 dollars de
l’heure… Mais, pour Wall Street, le
sujet est stratégique.

Pendant des décennies, les gran-
des banques d’investissement
américaines ont prospéré en
s’appuyant sur une ressource quasi
illimitée : des bataillons de jeunes
diplômés sortis des meilleures éco-
les, corvéables à merci et prêts à

sacrifier soirs et week-end pour le
prestige d’un grand nom ou la gra-
tification d’un bonus. Mais le vent a
tourné, les banques font moins
rêver et la Silicon Valley incarne
une nouvelle version de la réussite.
La crise a en outre abîmé l’image
des banques auprès d’une généra-
tion qui dit vouloir donner du sens
à son engagement professionnel.
Selon une analyse du « Financial
Times », seuls 10 % des diplômés
issus des 10 meilleurs MBA au
monde se sont orientés l’an dernier
vers la banque d’investissement,
contre près du double en 2008.
Autre nouveauté : les Millenials se
lassentvite.En1995,lesjeunesban-
quiers restaient en moyenne trente
mois à Wall Street avant de chan-
ger de voie, selon une analyse faite
par LinkedIn. En 2016, ils cla-
quaient la porte après dix-sept
mois en moyenne.

Entreprise de séduction
Le sujet est d’autant plus crucial
pour les banques qu’elles évoluent
dans un environnement réglemen-
taire contraint qui les oblige à
réduire leur masse salariale et à
économiser sur les plus gros salai-
res. Chez Goldman Sachs, le nom-
bre de Managing Directors, le
grade le plus élevé, a ainsi diminué
de2 %entre2012et2015, tandisque
le nombre de postes juniors néces-
sitant de un à six ans d’expérience a
simultanément crû de 17 %.

Résultat : les grandes maisons
rivalisent d’inventivité pour attirer
et retenir ces jeunes qui rêvent de
devenir le prochain Mark Zucker-
berg. « Nous voulons vraiment com-
prendre ce qui est important pour
ces jeunes diplômés que nous recru-
tons », a avoué John Waldron, qui
codirige la banque d’investisse-
ment de Goldman Sachs. La ban-
que a conçu un programme qui
permet aux jeunes banquiers de
progresser plus rapidement que
par le passé au sein de l’établisse-

ment et d’y faire des tâches moins
ingrates. Credit Suisse motive ses
jeunes recrues en les exposant
davantage aux clients, chose
impensable il y a quelques années.
Presque toutes ont fait des efforts
pour ralentir un rythme de travail
réputé frôler régulièrement les
100 heures hebdomadaires : elles
poussent leurs banquiers à pren-
dre leur week-end, interdisent aux 
plus jeunes de rester au bureau
après minuit ou encore offrent aux
plus fidèles un mois de congé sab-
batique. « Je veux que les gens aient
une vie de famille, une vie privée », a
assuré en mars Michael Corbat, le
PDG de Citigroup, qui encourage
ses jeunes recrues à prendre un an
pour faire du volontariat en les
payant 60 % de leur salaire .
« Quand j’étais un jeune banquier, le
rite de passage impliquait de rester

tard le soir. La question n’est pas
combien, mais comment. Il faut être
bon et productif. »

Cette entreprise de séduction
portera-t-elle ses fruits ? Goldman
Sachs a en tout cas surpris tout le
monde cette année en recevant
250.000 CV de jeunes diplômés
pourunpremierposte.Soit40 %de
plus qu’en 2012. n

l Les grandes banques sont confron-
tées à la concurrence de la Silicon
Valley dans la guerre des talents.
l Congés sabbatiques, expériences
associatives, elles multiplient les initia-
tives pour attirer les jeunes diplômés.

LesbanquesdeWallStreet
sedonnentuncoupdejeune

Tombez le costume ! A défaut
d’offrir les mêmes promesses de
carrière que la Silicon Valley, Wall
Street commence à en adopter les
codes vestimentaires. Juste avant
l’été, JPMorgan Chase a ainsi incité,
dans un e-mail, ses employés à
venir travailler en s’habillant de
façon décontractée. En langage
WallStreet,celaveutdire :sanscos-
tume, sans cravate, sans tailleur. Et
c’est une petite révolution. Bien que
lesbanquespratiquentdepuislong-
temps le Casual Friday, consistant à
se vêtir de façon plus informelle
juste avant le week-end, aucune
n’en avait jusqu’ici fait une norme
au quotidien.

Relooking
L’esprit start-up reste toutefois sous
contrôle. Pas question de venir avec
des vêtements de sport ou de yoga,
des tongs, une casquette ou une
capuche, précise le courrier révélé
par le « Wall Street Journal » il y a
quelques semaines. Les tenues
« moulantesoutransparentes »,sus-

ceptibles de déconcentrer les équi-
pes, sont proscrites. Jean et baskets
demeurent un point délicat, qui
doit faire l’objet d’une discussion au
cas par cas avec le manager. Le cos-
tume et le tailleur restent évidem-
ment de mise face aux clients. En
casdenon-respectdesconsignes, la
sanction peut aller jusqu’au licen-
ciement. « Décontracté ne veut pas
dire en week-end », rappelle le
mémo.

L’idée de ce relooking aurait
émergé à la suite d’un voyage de
l’état-major de la banque sur la côte
Ouest, où l’uniforme dominant est
celui de Mark Zuckerberg : tee-
shirt gris, hoodie, jean. « De plus en
plus de clients s’habillent de façon
informelle », constate l’e-mail, qui
reconnaît que « notre façon de tra-
vailler évolue ». Le patron de la ban-
que, Jamie Dimon lui-même,
n’hésite plus à s’afficher en polo.
Mais, pour montrer sa détermina-
tion, l’établissement a été jusqu’à
installer une boutique temporaire
au sein de son siège new-yorkais de
Park Avenue, proposant des polos
et des vêtements décontractés de la
marque« preppy »VineyardVines,
connue outre-Atlantique pour son
logo en forme de petite baleine
rose. Elle envisagerait même de

poursuivre la collaboration avec
d’autres marques, dans d’autres
sites de la banque, et n’exclut pas de
développerdeslignesdevêtements
portant sa griffe, comme le font les
stars de la Silicon Valley, Google ou
Facebook.

Moderniser son image
S’il doit permettre à la banque de
s’adapter aux pratiques de ses
clients, ce nouveau « dress code »
vise aussi à moderniser son image
sur le marché du recrutement, où
les grandes maisons de Wall Street
font face à la concurrence crois-
sante de la Silicon Valley et des
fonds d’investissement, grands
gagnants de la crise et dont les
codes sont moins stricts. D’autres
établissements, comme le fonds
BlackRock ou le cabinet d’audit Pri-
cewaterhouseCoopers (PwC), ont
officiellement autorisé le jean il y a
quelques mois. « C’est un tournant
pour des organisations comme la
nôtre, nous devons écouter davan-
tage ce que veulent nos employés, a
admis Tim Ryan, devenu cet été
patron de PwC aux Etats-Unis. Les
banques font face aux mêmes défis.
Nous nous battons sur un marché
des talents de plus en plus réduit. »
— E. C.

JPMorgan Chase range costumes et tailleurs
au placard pour adopter le polo
Après un voyage dans
la Silicon Valley, l’état-ma-
jor de la banque a décidé
d’autoriser le port
des vêtements « casual ».

Les grandes banques rivalisent d’inventivité pour attirer et retenir
ces jeunes qui rêvent de devenir le prochain Mark Zuckerberg.

Des banques veulent la fin de l’opacité
des sociétés-écrans aux Etats-Unis
BANQUE — Plusieurs grandes banques internationales veulent
lever l’anonymat des sociétés-écrans aux Etats-Unis, soupçon-
nées de faciliter l’évasion fiscale et le blanchiment d’argent,
affirme un de leurs principaux groupements dans une lettre à des
élusaméricains.« Nousnevoyonsaucune raisondepermettre àdes
entreprises de dissimuler l’identité de leurs propriétaires », indique
le courrier écrit par The Clearing House, une association réunis-
sant notamment JP Morgan, UBS ou HSBC. Des sociétés offshore
peuvent actuellement être créées aux Etats-Unis sans que soit
connu le nom de leurs ayants droit. Après les révélations des
« Panama papers », l’administration Obama a lancé une offensive
contre cette opacité. Un projet de loi a été déposé au Congrès qui
obligerait à identifier les ayants droit d’une société au moment de
son immatriculation. Selon la Clearing House, cette loi pourrait
« sensiblement aider » à lutter contre le blanchiment.

en bref

La France va obtenir l’aide de la Suisse
dans une affaire de délit d’initié

B O U R S E — L a S u i s s e v a
accorder son aide judiciaire à
la France dans une affaire de
délit d’initié présumé impli-
q u a n t n o t a m m e n t d e u x
financiers et leurs clients,
dont l’un réside fréquem-
ment à Genève. Le Tribunal
p é n a l f é d é r a l a e n e f f e t
d é b o u t é c e d e r n i e r, q u i
s’opposait à la transmission
d ’ i n f o r m a t i o n s à P a r i s .
L’AMF suspecte des délits
d’initié portant sur des opéra-
tions de fusion depuis 2006,
dont LafargeHolcim en 2014.
Ils auraient représenté plu-
sieurs millions d’euros de
plus-value.Sh
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Blanchiment : la banque centrale
italienne ferme la filiale de PrivatBank
BANQUE — La banque centrale italienne a annoncé mardi la
fermeture de la filiale italienne d’AS PrivatBank, banque let-
tonne contrôlée à 46 % par le groupe ukrainien PrivatBank,
pour « violations graves des règles en matière de lutte contre le
blanchiment » d’argent. La Banque d’Italie « a interdit à AS Pri-
vatBank d’entreprendre de nouvelles opérations », à l’exception
de celles permettant à ses clients de retirer leur argent ou de le
transférer vers d’autres établissements financiers. Une décision
prise « à la suite d’inspections de vérification […] desquelles ont
émergé de graves violations des règles […] avec le risque d’une réité-
ration de ces irrégularités ». En décembre, le régulateur finan-
cier letton avait infligé une amende de 2 millions d’euros, la plus
élevée de son histoire, à la filiale locale de la PrivatBank pour
son rôle dans une affaire de fraude présumée de 1 milliard de
dollars en Moldavie.

Cameroun : 4 employés d’une filiale
de BPCE détenus pour détournements
BANQUE — Quatre employés de la Bicec, la filiale camerou-
naise du groupe BPCE (Banque Populaire-Caisse d’Epargne),
ont été arrêtés et placés en détention à Douala pour des malver-
sations présumées de plusieurs millions d’euros, selon l’AFP,
qui cite des sources concordantes. Parmi ces employés, figure-
raient un ex-directeur général adjoint limogé en mai, et un
ancien directeur de la comptabilité. « Ils sont accusés de faux,
complicité de faux en écriture privée, abus de confiance et escro-
querie aggravée », a précisé une source pénitentiaire à Douala.
Un responsable de la banque a indiqué que la Bicec avait porté
« plainte contre X », après avoir décelé des malversations.

Il a dit

« De plus en plus
de clients s’habillent
de façon informelle. »
« Notre façon de
travailler évolue. »
JAMIE DIMON
PDG de JPMorgan Chase

AFP

« Je veux
que les gens aient
une vie de famille,

une vie privée. »
MICHAEL CORBAT

PDG de Citigroup« Nous voulons
vraiment comprendre

ce qui est important
pour ces jeunes

diplômés que
nous recrutons. »

JOHN WALDRON
Codirigeant de la banque

d’investissement
de Goldman Sachs
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La plateforme de crowdfunding des TPE/PME
LENDOPOLIS est une plateforme de financement
participatif qui permet aux TPE/PME d’emprunter
entre 10 000 € et 1 000 000 € en 30 jours
maximum directement auprès des particuliers.
Les particuliers choisissent ainsi les projets

d’entreprises auxquels ils souhaitent prêter, et perçoivent chaque mois entre 5%
et 12% d’intérêts en fonction de la note de risque attribuée par LENDOPOLIS.
Plus d’infos et inscriptions sur www.lendopolis.com

Un service proposé par Les Echos Solutions

ASSURANCE

Laurent Thévenin
@laurentthevenin

Résultats en baisse, mais cours de
Bourse en hausse. Les marchés ont
été agréablement surpris, mardi,
par les résultats trimestriels publiés
parMunichRé.Legéantmondialde
la réassurance a pourtant fait état
d’un résultat net en baisse de 9 % au
deuxième trimestre, à 974 millions
d’euros.Maisc’estmieuxqu’attendu
par les analystes, qui tablaient en
moyenne sur un résultat net beau-
coup plus bas, aux alentours de
480 millions d’euros, selon Reuters
et Bloomberg. Le groupe allemand
a pu compter sur un résultat
d’investissement meilleur que
prévu. Il corrige ainsi un peu le tir
après un premier trimestre très dif-
ficile. Sur le premier semestre, son
résultat net s’élève à 1,4 milliard
d’euros (–24,4 %). Sur ces bases,
Munich Ré se dit bien parti pour
atteindre son objectif d’un résultat
net de 2,3 milliards d’euros pour
l’ensemble de l’exercice 2016. Après
ces annonces, son titre s’est envolé
de 5,7 % à la Bourse de Francfort,
finissant en tête de l’indice DAX.

Comme ses grands concurrents,
MunichRéaétéaffectéparlarecru-
descence des catastrophes naturel-
les au deuxième trimestre. Les
incendies géants du mois de mai
dansl’Alberta(Canada)luiontcoûté
400 millions d’euros, tandis que la
série de tremblements de terre sur-
venus au Japon en avril lui a laissé
une charge de 85 millions d’euros.
Cequiadégradélarentabilitédeson

activité de réassurance-dommages,
avec un ratio combiné (sinistres et
frais rapportés aux primes) qui s’est
dégradé de 6,5 points au deuxième 
trimestre, à 99,8 %. Sur le premier
semestre, cet indicateur reste toute-
fois largementdanslevert,à94,3 %.

Un « point bas »
Ls autres grands réassureurs affi-
chenttousdesbénéficesenberneau
premier semestre (–17,3 % pour
Swiss Re, –8,6 % pour Hannover Re,
–15,9 % pour SCOR). Le secteur doit
faire face à un environnement com-
pliqué à tous points de vue : taux

d’intérêt ultrabas qui grèvent les re-
venus financiers, concurrence exa-
cerbée, tarifs pressurés… Lors des
derniers renouvellements de pro-
gramme pour le 1er juillet, « la pres-
sion sur les prix, les termes et les con-
ditions est resté élevée, en particulier
pour la couverture des catastrophes
naturelles », constate Munich Ré,
qui a vu ses prix baisser de 0,4 %.
Swiss Re avait signalé une « érosion
continue des prix » en réassurance
de dommages aux biens. « Un ralen-
tissement de la baisse des tarifs a tou-
tefois été constaté dans de nombreux
marchés, notamment aux Etats-

Unis », a indiqué SCOR, après avoir
bouclé les renouvellements de juin
et juillet 2016 avec des prix « quasi
stables ». Selon Hannover Re, il y au-
rait des signes qu’un « point bas » est
en train d’être atteint, « à la fois en
dommagesetenresponsabilité ».Res-
te à voir comment cela se traduira
dans les discussions sur les tarifs
2017 avec leurs clients assureurs et
leurs courtiers, qui vont débuter
dans un mois lors des Rendez-vous
de septembre à Monte-Carlo.

(
Lire « Crible »
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l Comme ses rivaux, Munich Ré a vu ses profits baisser au premier semestre.
l Le secteur fait face à un environnement difficile à tous points de vue.

Lesréassureursaffectéspar
lescatastrophesnaturelles

Les Cat Bonds (de l’anglais « catas-
trophe bonds ») ont trouvé leur
place sur le marché obligataire aux
côtés de la dette publique et privée,
plus classique. Les obligations de
type ILS (« insurance linked securi-
ties ») représentent un marché de
25 milliards de dollars et permet-
tent aux investisseurs de spéculer
sur l’absence de catastrophe natu-
relle (tremblements de terre, oura-
gans…) dans des endroits précis. Et
auxassureursdefinancercerisque.

Or, depuis le début de l’année, le
marché connaît une forte crois-
sance. Selon les chiffres trimes-
trielspubliésparleréassureurAon
Benfield, le premier trimestre 2016
a marqué un record, avec 2,2 mil-
liards de dollars d’obligations ca-
tastrophe levés au cours de 10 opé-
rations, soit une hausse de 30 % du
volume d’émissions par rapport à
la même période en 2015. Au
deuxième trimestre, les émissions
ont ralenti : 2 fois moins d’opéra-
tions, pour 800 millions de dollars
de titres émis. Mais, pour la pre-
mière fois depuis cinq ans, la
demande excède l’offre.

Ce sont les ravages de l’ouragan
Andrew, qui a violemment frappé
le sud-est des Etats-Unis en 1992,
qui ont fait émerger l’idée de trans-
férer le risque représenté par les
catastrophes naturelles vers les
marchés financiers. En titrisant
l’assurance de ces désastres, il
s’agit de créer des obligations à
haut rendement, qui se déclen-

chent selon des paramètres prédé-
finis : localisation, trajectoire,
magnitude, profondeur… Si le
sinistre survient sous ces condi-
tions, le détenteur de l’obligation
perd tout ou partie des intérêts,
voire du nominal de l’obligation.
Pour les assureurs et réassureurs,
il s’agit de partager le risque en fai-
sant payer les investisseurs.

Prime de risque
Pour ces derniers, le marché des 
obligations catastrophe offre une 
alternative aux rendements très fai-
bles du marché de la dette publique
en Europe et aux Etats-Unis,
d’autant plus qu’il ne dépend
d’aucune politique économique ou 
monétaire. En clair, le marché ne 
souffrirait pas, par exemple, d’une 
éventuelle accélération de la 
remontée des taux de la Fed. Mais 
les institutionnels sont surtout atti-

résparlerendement.Auderniertri-
mestre, la prime de risque liée aux 
Cat Bonds (ou « spread », l’écart de 
rendement entre le taux exigé par 
les investisseurs et le taux sans ris-
que)agrimpéàsonplushautniveau
depuis quatre ans, autour de 8,4 %.

De plus en plus de pays ont
recours aux obligations catastro-
phe « souveraines » pour réduire
les dépenses d’indemnisation en
cas de désastre, sous l’égide du pro-
gramme MultiCat de la Banque
mondiale. C’est le cas du Mexique :
lorsque l’ouragan Patricia a frappé,
en 2015, les investisseurs dans la
tranche de 100 millions de dollars
ont perdu la moitié de leur investis-
sement. Les pays de l’Asean ont eux
aussi collaboré avec la Banque
mondiale pour développer un sys-
tème d’assurance qui fait appel aux
marchés sous certaines conditions.
Aux Philippines, par exemple, le

gouvernement a travaillé sur un
projet de loi qui imposerait aux
petits propriétaires de s’assurer via
l’émission d’obligations catastro-
phe.Lescoûtsd’émissionjugéspro-
hibitifsretardentcependantlamise
en place du projet. — C. E.

Lesobligationscatastropheattirentdeplusenplus
lesinvestisseurs…etlesréassureurs
Les investisseurs spéculent
de plus en plus sur le risque
de catastrophe naturelle,
plus rémunérateur
que le marché obligataire
classique.

terderassurerlesmarchés,Len-
ding Club a annoncé la nomi-
n a t i o n , c o m m e m e m b r e
indépendant du conseil d’admi-
nistration, de Timothy Mayo-
poulos, le patron de l’organisme
derefinancementdeprêtshypo-
thécaires Fannie Mae.

Enquêtes de la justice
et du gendarme boursier
Ces difficultés ne vont pas amé-
liorer le climat morose qui
règne au sein de la société
depuis le départ fracassant du
fondateur, Renaud Laplanche,
poussé vers la sortie début mai.
Il lui a notamment été reproché
d’avoir dissimulé au conseil
d’administration un investisse-
ment personnel dans un fonds
client de la fintech. La mise à
l’écartduFrançaisaenoutreété
précipitée par la vente, en mars,
d’un prêt complexe de 3 mil-
lionsdedollarsaucourtiernew-
yorkais Jefferies, antidaté par
Lending Club et passant outre
des clauses entre les deux par-
ties.Pouracheverlastardéchue
deWallStreet,LendingClubfait
l’objet d’enquêtes du départe-
ment américain de la Justice et
du gendarme boursier local. Ce
parfum de crise mine la con-
fiancedesinvestisseurs.L’action
de la plate-forme a perdu près
de70 %depuissonintroduction
en Bourse. Ce mardi, le titre a
cédé 4,38 % à l’ouverture.

L’acteur non bancaire a con-
tribué au développement d’un
nouveau modèle de finance-
ment qui consiste à mettre en
relationdesemprunteursetdes
investisseurs. Il s’est également
tourné vers des investisseurs
professionnels, comme des
« hedge funds ». Lending Club
vient, par exemple, d’engager
des discussions avec le fonds
Western Asset Management,
avec à la clef des achats de dette
pour un montant pouvant aller
jusqu’à 1,5 milliard de dollars.
Mais, là encore, la plate-forme
peineàconvaincretantl’activité
paraît instable. A titre d’e-
xemple, la société a été con-
trainte en juin de limiter les sor-
ties de capitaux d’un fonds qu’il
gère, après que des clients ont
voulu retirer 442 millions de
dollars d’actifs sous gestion. n

Etienne Goetz
@etiennegoetz

Le vent a bien tourné depuis
son introduction en Bourse en
fanfare, en décembre 2014. La
plate-forme de prêts en ligne
Lending Club, fondée par le
Français Renaud Laplanche,
enchaîne les déconvenues
financières, juridiques et se
trouve en proie à une crise de
gouvernance.

En effet, la société a publié
lundi une perte de 81,4 millions
de dollars pour le deuxième tri-
mestre, contre une perte de
4,1 millions un an plus tôt à la
mêmepériode.Et,danslemême
temps, la directrice financière,
Carrie Dolan, salariée de la pre-
mière heure, a démissionné de
ses fonctions pour « rechercher
de nouvelles opportunités »,
explique le groupe. Bradley
Coleman, le comptable maison,
assurera l’intérim à la direction
financière. Toutefois, pour ten-

CRÉDIT

La directrice
financière de la
plate-forme de prêts
en ligne a quitté
le groupe sur fond
de pertes.

LendingClub
accumule
lesdéboires

La plate-forme Lending Club met en relation des
emprunteurs et des investisseurs. Photo Denis Allard/RÉA

Les chiffres clefs

81,4
MILLIONS DE DOLLARS
C’est le montant de la
perte de Lending Club
au deuxième trimestre.

4,58
DOLLARS
C’est le prix de l’action
mardi à l’ouverture,
contre 15 dollars lors
de son IPO, soit une
baisse de près de 70 %.

300
MILLIONS DE DOLLARS
Le montant des deux plus gros
« Cat Bonds » de 2016. L’un
des deux a été placé par SCOR
contre le risque d’ouragans et
de séismes aux Etats-Unis et au
Canada. L’autre a été placé par
State Farm Fire and Casualty
Company contre le risque
de séismes aux Etats-Unis,
sur la faille de New Madrid.
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Valeurs mnémo / info / ouv clot % Veil % an bpa
ost vol. + haut % mois + haut an per
isin / Devise / Date Détach.  / Div nb titres + bas % 52 s. + bas an rDt

accor  (ac) R a 35,6 35,5 -  0,31 - 11,26
986258 35,885 - 1,24 41,25

fr0000120404 27/04/16 0,5 284.534.579 35,425 - 21,91 29,96 2,82
air liQuiDe (ai) R a 93,54 95,78 +  2,45 -  7,59

667437 95,86 + 6,58 106,65
fr0000120073 23/05/16 2,6 345.572.363 93,45 - 20,55 88,25 2,72
airBus GrouP (air) R a 50,41 51,1 +  1,51 - 17,58

2085484 51,17 + 4,22 63,45
nl0000235190 02/05/16 1,11 772.678.546 50,35 - 23,16 48,07 2,54
arcelormittal (mtp) a 5,853 5,9 +  0,48 + 94,44 -0,6

17454925 5,92 +32,02 5,95
lu0323134006 08/05/15 0,17 3.065.710.869 5,81 - 12,78 2,017
aXa  (cs) R a 18,07 18,27 +  0,86 - 27,59

5695798 18,3 + 7 24,82
fr0000120628 06/05/16 1,1 2.424.228.814 17,975 - 26,11 16,11 6,02
BnP PariBas (bnp) R a 44,415 44,815 +  0,96 - 14,2

2417823 44,905 +12,56 52
fr0000131104 02/06/16 2,31 1.246.462.634 43,99 - 25,62 35,27 5,16
BouYGues (en) R a 26,355 26,6 +  0,78 - 27,21

873444 26,69 + 3,06 38,595
fr0000120503 26/04/16 1,6 345.455.310 26,355 - 22,57 24,745 6,02
caP-Gemini (cap) R a 85,34 86,21 +  0,77 +  0,71

276270 86,38 +14,35 89,01
fr0000125338 30/05/16 1,35 172.181.500 85,04 +  0,62 67,7 1,57
carreFour  (ca) R a 21,94 22,305 +  1,69 - 16,3

2570319 22,345 + 1,39 26,74
fr0000120172 23/05/16 0,7 756.235.154 21,9 - 29,38 20,9 3,14
creDit aGricole (aca) R a 8,131 8,213 +  0,87 - 24,51

4793714 8,236 + 8,91 10,84
fr0000045072 27/05/16 0,6 2.809.290.815 8,08 - 37,04 6,79 7,31
Danone (bn) R a 68,1 68,82 +  0,98 + 10,5

1270321 68,93 + 7,46 69,89
fr0000120644 05/05/16 1,6 655.892.000 67,98 + 10,02 57,49 2,33
enGie (enGi) R a 14,635 14,65 +  0,1 - 10,26

3242461 14,705 + 0,76 16,19
fr0010208488 05/05/16 0,5 2.435.285.011 14,605 - 18,2 12,34 3,41
essilor international (ei) R a 114,1 115,3 +  1,14 +  0,22

349846 115,35 - 2,78 124,55
fr0000121667 17/05/16 1,11 218.096.529 113,6 -  0,52 102,1 0,96
KerinG (Ker) R a 169,75 171,7 +  0,94 +  8,71

152620 171,8 +16,72 174,4
fr0000121485 04/05/16 2,5 126.279.322 169,35 -  4,69 136,55 1,46
KlePierre (li) R a 42,665 42,96 +  0,35 +  4,81

391820 42,965 +11,58 43,37
fr0000121964 22/04/16 1,7 314.356.063 42,62 +  3,41 35,605
l.V.m.H.  (mc) R a 151,45 153,6 +  1,05 +  6

504015 153,8 +14,29 163,45
fr0000121014 19/04/16 2,2 507.735.026 151,2 - 11,44 130,55 1,43
laFarGeHolcim (lhn) a 45,62 46,545 +  1,73 -  0,5

371959 46,545 +23,64 46,545
ch0012214059 17/05/16 1,5 606.909.080 45,55 - 23,23 30,33 3,22
leGranD (lr) R a 51,72 52,54 +  1,72 +  0,65

452123 52,57 +12,36 52,57
fr0010307819 31/05/16 1,15 267.066.270 51,72 -  6,61 41,54 2,19
l'oréal  (or) R a 171,35 174,1 +  1,75 + 12,11

319190 174,1 + 0,75 177,9
fr0000120321 29/04/16 3,1 559.780.848 171,15 -  1,61 142,65 1,78
micHelin (ml) R a 94 95,23 +  1,02 +  8,34

478415 95,32 +11,51 97,59
fr0000121261 17/05/16 2,85 182.274.289 93,78 +  3,94 77,4 2,99

noKia (noKia) a 4,939 5,05 +  2,33 - 22,55
1163908 5,07 + 2,23 6,987

fi0009000681 17/06/16 0,18 3.992.863.716 4,939 - 26,71 4,165 5,15
oranGe (ora) R a 13,75 13,925 +  1,27 - 10,07

7628455 13,925 - 1,62 16,67
fr0000133308 21/06/16 0,4 2.660.056.599 13,73 -  7,07 12,375 2,87
PernoD-ricarD (ri) R a 102,4 103,7 +  1,52 -  1,43

327845 104 + 4,57 108,85
fr0000120693 06/07/16 0,9 265.421.592 102,3 -  5,94 90 0,87
PeuGeot (uG) R a 13,225 13,31 +  0,83 - 17,86

3802281 13,415 +20,78 15,98
fr0000121501 02/06/11 1,1 808.615.449 13,125 - 27,78 10,08
PuBlicis GrouPe (pub) R a 65,96 66,99 +  1,3 +  9,14

320887 66,99 +11,21 67,2
fr0000130577 03/06/16 1,6 225.759.169 65,96 -  0,24 49,945 2,39
renault (rno) R a 76,49 77,14 +  0,78 - 16,72

736965 77,27 +10,88 91,52
fr0000131906 13/05/16 2,4 295.722.284 75,67 - 12,2 63,64 3,11
saFran (saf) R a 60,92 61,68 +  1,25 -  2,67

742004 61,79 + 3,04 64,61
fr0000073272 23/05/16 0,78 417.029.585 60,87 - 11,89 48,865 1,27
saint-GoBain (sGo) R a 38,42 39,05 +  1,85 -  2,01

1616157 39,105 +14,58 41,175
fr0000125007 06/06/16 1,24 554.898.752 38,305 - 10,35 31,47 3,18
sanoFi (san) R a 72,31 73,05 +  1,11 -  7,06

1591612 73,08 - 1,54 79,13
fr0000120578 10/05/16 2,93 1.288.909.699 71,92 - 25,64 62,5 4,01
scHneiDer electric (su) R a 59,43 60,16 +  1,45 + 14,46

1543562 60,35 +15,47 60,35
fr0000121972 05/05/16 2 591.724.108 59,24 -  6,29 45,315 3,32
société Générale  (Gle) R a 31,29 31,86 +  1,76 - 25,16

3542508 31,935 +13,79 42,04
fr0000130809 25/05/16 2 807.650.827 31,205 - 33,45 25 6,28
soDeXo (sW) R a 103,85 105,7 +  1,59 + 17,26

123078 105,7 + 6,82 105,7
fr0000121220 08/02/16 2,2 153.741.139 103,85 + 24,29 81,75 2,08
solVaY (solb) a 94,05 95,72 +  1,56 -  2,75

196757 95,9 +18,38 98,39
be0003470755 13/05/16 1,42 105.876.416 93,99 - 15,5 70,52
tecHniP (tec) R a 49,4 50,05 +  0,99 +  9,43

1172076 51,15 + 3 54,36
fr0000131708 04/05/16 2 122.336.890 49,26 -  0,24 35,11 4
total (fp) R a 42,87 43,395 +  0,93 +  5,16

3768383 43,5 + 1,75 45,225
fr0000120271 06/06/16 0,61 2.503.129.261 42,76 -  5,24 35,21 1,41
uniBail-roDamco (ul) 244,5 245,95 +  0,37 +  4,93

217818 246,25 + 8,47 252,95
fr0000124711 04/07/16 4,85 99.317.069 244,45 +  0,45 212,05
Valeo (fr) a 45,97 46,93 +  1,85 -  1,23
DiV 3 06/06/16 568829 47 +17,33 47,42
fr0013176526 238.387.620 45,93 + 10,47 33,883 6,39
Veolia enV. (vie) R a 20,02 19,97 -  0,42 -  8,67

1486303 20,155 + 4,55 22,67
fr0000124141 02/05/16 0,73 563.364.823 19,955 -  3,74 18,01 3,66
Vinci (DG) R a 67,36 67,68 +  0,61 + 14,44

1023160 67,68 + 6,42 68,3
fr0000125486 26/04/16 1,27 595.241.521 67,1 + 14,32 55,91 1,88
ViVenDi (viv) R a 17,675 17,99 +  1,87 -  9,42

2342028 17,99 + 7,18 20,315
fr0000127771 26/04/16 1 1.286.615.922 17,645 - 24,84 14,87 5,56

aB science (ab) g B 14,9 14,74 +  6,04 + 20,52
339327 15,39 +14,8 19,9

fr0010557264 37.254.035 14,61 -  2,06 8,62
aBc arBitraGe (abca) g B 6,16 6,1 -  0,65 + 18,91

32340 6,2 + 3,57 6,74
fr0004040608  01/07/16 0,2 58.051.067 6,1 + 26,82 4,61 3,28
acantHe DeV. (acan) g c 0,51 0,51 + 15,91

25993 0,52 - 8,93 0,59
fr0000064602  13/07/16 0,12 147.125.260 0,51 + 18,6 0,42
aéroPorts De Paris (aDp) G a 93,56 94,29 +  0,5 - 12,04

97382 94,29 - 4,29 112,2
fr0010340141  31/05/16 1,91 98.960.602 93,23 - 12,57 91,32 2,03
aFFine re (iml) g c 14,89 14,78 +  0,48 -  9,6

2430 14,92 - 3,21 17,6
fr0000036105  04/05/16 1 10.056.071 14,72 - 11,39 14,15
air France-Klm (af) G a 5,077 5,155 +  1,56 - 26,57

2833733 5,174 - 9,91 8,837
fr0000031122  14/07/08 0,58 300.219.278 5,077 - 20,09 4,903
aKKa tecHnoloGies (aKa) g B 30,3 30,2 -  0,46 + 11,66

6607 30,35 +10,91 32,93
fr0004180537  30/06/16 0,5 20.277.690 30,11 + 10,73 21,6 1,66
alPes (cie Des ) (cDa) g B 17,35 17,44 +  0,81 + 12,66

9102 17,44 - 7,72 19
fr0000053324  15/03/16 0,4 24.317.726 17,3 -  4,6 13,01 2,29
alstom (alo) LR a 21,665 21,96 +  1,55 - 22,03

396847 22,02 + 6,58 28,375
fr0010220475  04/07/13 0,84 219.127.044 21,665 - 18,21 19,04
altamir (lta) g B 10,4 10,41 +  0,1 -  6,89

31877 10,49 + 6,44 11,31
fr0000053837  25/05/16 0,56 36.512.301 10,31 -  5,28 8,86 5,38
altarea (alta) g a 181 177 -  0,95 -  2,19

1213 181,25 + 3,09 199,155
fr0000033219  19/04/16 11 15.030.287 176,1 + 15,4 155,39
alten (ate) G a 60,6 61,61 +  1,55 + 15,35

23880 61,68 +15,44 63,52
fr0000071946  27/05/16 1 33.686.325 60,6 + 37,83 43,725 1,62
altran tecHnoloGies (alt) G a 12,68 12,91 +  1,45 +  4,62

139699 12,915 + 6,3 13,44
fr0000034639  09/05/16 0,19 175.800.265 12,67 + 22,95 9,72 1,47
amunDi (amun) G a 43,38 42,995 -  0,48 -  0,64

33572 43,39 +18,93 44,7
fr0004125920  17/05/16 2,05 167.245.237 42,82 -  4,46 33,65 4,77
anF immoBilier (anf) g B 21,97 21,97 +  0,6 +  5,63

2465 22,09 - 0,81 24,49
fr0000063091  06/06/16 1,24 19.009.271 21,69 -  3,22 18,9
aPril GrouP (apr) B 11,13 11,25 +  1,08 -  5,46

251 11,25 - 0,79 12,81
fr0004037125  05/05/16 0,26 40.904.135 11,13 - 10,79 11,01 2,31
arcHos (JXr) g c 1,65 1,68 +  1,82 -  6,67

273017 1,72 + 9,09 2,16
fr0000182479 34.876.475 1,63 - 20,38 1,03
areVa (areva) a 4,16 4,385 +  4,43 - 19,16

71110 4,385 +24,64 5,55
fr0011027143 383.204.852 4,16 - 48,38 3,05
arKema (aKe) L a 78,67 79,62 +  0,95 + 23,27

162904 79,7 +16,32 79,7
fr0010313833  09/06/16 1,9 75.470.173 78,67 +  8,83 48,17 2,39
artPrice.com (prc) g c 11,08 11 +  0,46 - 17,48

15055 11,11 +11,56 13,56
fr0000074783 6.651.515 10,9 - 21,6 8,34
assYstem (asY) g B 24,95 24,85 -  0,4 +  3,41

17937 25,09 + 6,52 25,09
fr0000074148  31/05/16 0,8 22.218.216 24,85 + 40,71 20,27 3,22
atos oriGin (ato) LR a 88,2 88,76 +  0,37 + 14,6

175945 88,85 +21,57 88,89
fr0000051732  02/06/16 1,1 104.759.633 88,03 + 26,95 62,32 1,24
aurea  (aure) c 5,18 5,21 +  0,77 -  3,16

797 5,21 - 1,33 5,64
fr0000039232  27/06/16 0,1 11.691.987 5,18 -  2,43 4,48 1,92
aVanQuest (avQ) g c 0,12 0,12 + 33,33

10124971 0,13 + 9,09 0,14
fr0004026714 375.318.555 0,12 +  9,09 0,06
aVenir telecom (avt) g c 0,06 0,05 - 44,44

66940 0,06 0,08
fr0000066052  21/10/11 0,05 110.501.888 0,05 - 72,22 0,03
aXwaY soFtware (aXW) g B 25,15 25,74 +  2,35 +  5,49

10661 25,74 +27,43 25,74
fr0011040500  05/07/16 0,4 20.798.431 25,15 +  9,16 18,6 1,55
Bénéteau (ben) a 8,511 8,915 +  4,17 - 30,95

21350 8,95 +14,29 12,96
fr0000035164  03/02/16 0,06 82.789.840 8,511 - 39,97 7,77 0,67
Bic (bb) G a 132,35 133,65 +  0,83 - 11,87

36895 134,25 + 7,31 152
fr0000120966  30/05/16 5,9 47.934.132 132,25 - 14,05 114,3 4,42
BiomérieuX (bim) G a 124,7 125,65 +  1,01 + 14,33

13840 125,65 + 5,19 130
fr0010096479  07/06/16 1 39.453.740 124,2 + 18,59 97,17 0,8
Boiron (boi) g a 82,92 82,8 -  0,12 + 11,14

2544 83 +15 84
fr0000061129  01/06/16 1,5 19.441.713 82,78 - 18,74 61,01 1,81
Bolloré (bol) G a 3,271 3,305 +  1,1 - 23,09

1565904 3,31 + 9,76 4,344
fr0000039299  08/06/16 0,04 2.906.326.357 3,256 - 33,23 2,844 1,21
BonDuelle (bon) g B 22,4 22,45 +  0,18 -  2,56

5885 22,52 + 0,67 26,16
fr0000063935  06/01/16 0,43 32.000.000 22,4 - 12,3 21,15 1,92
Bureau Veritas (bvi) L a 19,41 19,595 +  1,11 +  6,55

568581 19,605 + 4,23 21,045
fr0006174348  19/05/16 0,51 442.000.000 19,35 -  7,85 15,87 2,6
casino (co) LR a 45,48 45,91 +  0,26 +  8,24

424346 45,91 - 8,11 55,34
fr0000125585  17/05/16 3,12 111.973.246 44,83 - 33,22 34,38 6,8
catana GrouP (catG) g c 0,48 0,48 - 31,43

3682 0,48 + 2,13 0,72
fr0010193052 26.442.454 0,48 - 33,33 0,39
ceGeDim (cGm) g B 25,5 25,8 +  3,16 - 19,38

770 26,48 - 2,35 33,35
fr0000053506  01/07/11 1 13.997.173 25,41 - 33,42 21,02
cFao (cfao) G a 33,79 33,79 -  0,03 -  3,46

1 33,79 + 1,56 35,3
fr0000060501  24/06/16 0,81 62.757.065 33,79 +  6,26 32 2,4

cHarGeurs (cri) g c 11,75 11,72 -  0,17 + 30,22
52354 11,8 +15,7 12

fr0000130692  17/05/16 0,3 22.966.144 11,47 + 55,23 7,33 2,56
cHristian Dior (cDi) a 160,6 161,8 +  0,19 +  3,22

52818 162,05 +11,62 172,05
fr0000130403  19/04/16 1,35 181.727.048 160,6 - 15,95 133,75 0,83
cic (cc) a 160,5 160,5 - 11,08
action a 72 161,1 + 1,9 183,75
fr0005025004  31/05/16 8,5 38.027.493 159,65 - 17,25 145,7 5,3
cie Du camBoDGe (cbDG) a /280716 -  7,66

-10 9950
fr0000079659  14/06/16 48 559.735 - 16,84 6301 0,68
cnP assurances (cnp) GR a 14 14,24 +  1,64 + 14,47

287339 14,255 +10,82 15,365
fr0000120222  04/05/16 0,77 686.618.477 13,975 -  7,98 10,515 5,41
colas (re) a 127,45 126,9 -  0,47 -  9,87

409 127,5 - 1,13 142,4
fr0000121634  25/04/16 5,45 32.654.499 126,8 -  4,59 121,8 4,3
Dassault aV. (am) a 930 950,9 +  3,26 - 17,06

2485 951,95 + 1,18 1146,5
fr0000121725  30/05/16 12,1 9.122.538 930 - 20,69 846,1 1,27
Dassault sYstèmes (DsY) LR a 73,66 74,63 +  1,3 +  1,17

132759 74,65 + 9,94 74,67
fr0000130650  02/06/16 0,47 257.244.714 73,55 +  9,25 63,5 0,63
DBV tecHnoloGies (Dbv) G B 60,5 60,22 -  0,33 -  9,35

16568 60,5 + 2,47 66,66
fr0010417345 24.103.749 59,56 - 15,06 38,69
DericHeBourG (DbG) g B 2,682 2,8 +  4,24 - 15,56

153888 2,839 +22,75 3,333
fr0000053381  16/02/16 0,05 168.082.030 2,682 -  7,89 2,1 1,79
DeVoteam (Dvt) g c 44,2 43,7 -  0,5 + 30,45

2866 44,44 + 6,07 46,4
fr0000073793  30/06/16 0,5 8.196.149 43,69 + 68,73 29,6 1,14
Dir. enerGie (Dir) 28 28,13 +  0,61 + 45,75

1926 28,13 + 4,19 32,15
fr0004191674  13/06/16 0,2 41.220.566 27,91 + 70,48 16,1 0,71
Dms (DGm) c 2,6 2,42 -  4,35 + 47,56

516638 2,72 -97,9 2,72
fr0012202497 15.581.200 2,34 - 97,9 0,16
DnXcorP (DnX) g c 4,96 4,98 +  0,61 -  5,86

1700 4,99 + 1,22 5,63
fr0010436584  07/07/15 0,52 2.834.575 4,95 - 63,99 4,25 12,25
eDenreD (eDen) G a 20,59 20,695 +  0,66 + 18,6

402926 20,79 + 6,26 21,95
fr0010908533  12/05/16 0,84 233.679.845 20,575 -  7,78 13,215 2,03
eDF (eDf) LR a 11,975 11,92 +  0,17 - 12,19

989097 11,975 + 9,61 13,46
fr0010242511  06/06/16 0,53 2.013.251.391 11,845 - 45,6 9,13 4,45
eiFFaGe (fGr) LR a 68 68,8 +  0,98 + 15,57

160924 68,9 + 8,53 70,17
fr0000130452  17/05/16 1,5 98.082.265 67,99 + 25,48 55,65 2,18
elis (elis) G a 15,95 16,07 +  0,63 +  5,45

56660 16,2 - 0,77 17,8
fr0012435121  06/06/16 0,35 114.006.167 15,95 +  7,85 13,955 2,18
esso (es) g B 39,2 38,5 -  2,53 - 21,72

6031 40,85 + 0,73 52,2
fr0000120669  08/07/13 2 12.854.578 37,7 - 40,59 36,55
euler Hermes GP (ele) G a 73,89 75,4 +  2,04 - 14,89

19262 75,69 + 5,15 91,22
fr0004254035  27/05/16 4,68 42.641.635 73,89 - 19,79 70,01 6,21
eurazeo (rf) G a 54,43 54,6 -  9,72

107074 54,75 + 0,89 60,429
fr0000121121  17/05/16 2,4 71.900.542 54,17 -  5,24 46,643 4,4
euro DisneY (eDl) g B 1,24 1,24 -  3,88

32857 1,25 1,31
fr0010540740 783.364.900 1,23 - 10,79 1,15
euro ressources (eur) c 3,68 3,68 +  0,82 + 35,79

1220 3,68 + 1,38 4
fr0000054678  14/06/16 0,2 62.491.281 3,68 + 71,96 2,65 5,44
euroFins cereP (alecr) /080816 -  2,89

+ 2,93 104,95
fr0012413771 252.237 +  2,93 95
euroFins scientiFic (erf) G a 378,95 381,15 +  0,26 + 18,42

16027 386,15 +14,22 390
fr0000038259  29/06/16 1,23 15.995.820 378 + 27,41 271,25 0,38
eurosic  (ersc) a 43,35 43,4 +  0,12 + 13,32

41 43,4 + 7 44,75
fr0000038200  26/04/16 2,2 29.652.786 43,34 + 14,21 37,45
eurotunnel (GrouPe) (Get) LR a 9,701 9,831 +  1,04 - 14,21

1276900 9,881 + 8,71 11,815
fr0010533075  24/05/16 0,22 550.000.000 9,701 - 23,7 7,7 2,24
eutelsat com. (etl) LG a 17,375 17,6 +  1,3 - 36,23

680272 17,89 + 3,5 30,275
fr0010221234  16/11/15 1,09 232.774.635 17,375 - 38,19 15,19 6,19
FaiVeleY transPort (leY) g B 94,03 93,91 +  0,48 -  1,64

3376 94,2 + 6,7 95,99
fr0000053142  01/10/15 0,9 14.614.152 93,45 -  1,14 85,77
Faurecia (eo) G a 35,03 35,48 +  1,43 -  4,13

389228 35,55 +17,89 37,37
fr0000121147  01/06/16 0,65 137.882.901 34,675 -  2,38 26,635 1,83
FFP (ffp) g a 69,5 69,25 -  0,65 +  1,84

2114 69,5 +11,12 69,89
fr0000064784  11/05/16 1,6 25.072.589 68,7 -  3,48 47,5 2,31
Fin. oDet (oDet) a 751 766,3 +  2,04 - 19,75

72 766,3 + 6,42 960
fr0000062234  14/06/16 1 6.585.990 747,95 - 27,71 550 0,13
Foncière Des murs (fmu) a 26,39 26,45 +  0,19 -  0,19

517 26,75 - 1,67 29
fr0000060303  21/04/16 1,55 74.103.963 26,39 +  5,38 24,26
Foncière Des réGions (fDr) G a 84,23 84,61 +  0,43 +  2,56

50198 84,66 + 4,14 85,25
fr0000064578  16/05/16 4,3 68.348.799 84,22 +  3,82 68,93
Foncière DéV. loG. (fDl) B 7,44 7,45 +  0,13 -  4,24

201 7,45 - 0,27 8,02
fr0000030181  18/05/16 0,65 67.873.454 7,44 +  2,05 7,1
Foncière lYonnaise (flY) a 52,9 52,98 +  0,53 + 20,93

486 52,98 + 7,03 53,27
fr0000033409  28/04/16 1,05 46.528.974 52,6 + 29,85 41,955
Fonciere Paris siic (fDpa) g B 141 141,99 +  0,7 + 28,17
nom. 1545 142 + 0,15 154,88
fr0000034431  18/05/16 9 10.291.637 139,13 + 30,27 101,41

FromaGeries Bel (fbel) a 472,61 472,61 -  4,91 +  8,17
280 472,61 - 8,94 577

fr0000121857  18/05/16 9 6.872.335 472,61 + 38,19 405 1,9
Futuren (ftrn) c 0,7 0,7 + 18,64
n/P reGr. 3544332 0,71 0,71
fr0011284991 222.903.366 0,7 + 12,9 0,48
Geci international (Gecp) c 0,16 0,16 - 91,06

10812 0,16 0,44
fr0000079634  01/10/01 0,1 33.941.720 0,16 - 91,06 0,14
Gecina (Gfc) G a 134,85 135,4 +  0,26 + 20,79

50210 135,4 + 6,49 136,8
fr0010040865  04/07/16 2,5 63.260.620 134,85 + 13,07 104,6
Gemalto (Gto) L 54,15 54,4 +  0,18 -  1,57

307188 54,47 - 0,29 66,87
nl0000400653  24/05/16 0,4 89.893.908 53,48 - 30,37 49,035
GensiGHt (siGht) c 8,04 8,04 +  0,38

1263 8,04 8,59
fr0013183985 18.609.122 8,02 8
GFi inFormatiQue (Gfi) g B 7,92 7,99 +  1,01 -  3,97

4861 8 - 2,68 8,79
fr0004038099  01/07/16 0,15 66.570.771 7,91 + 29,5 7,81 1,88
Gl eVents (Glo) g B 17,39 17,2 -  1,15 +  3,3

3910 17,39 +11,4 17,88
fr0000066672  30/05/16 0,6 23.402.711 17,12 - 16,06 14,08 3,49
GrouPe crit (cen) g B 59 59,2 +  0,34 +  3,97

996 59,2 + 1,72 61,48
fr0000036675  28/06/16 0,4 11.250.000 58,7 + 16,22 43,2 0,68
GrouPe Flo (flo) g c 0,79 0,8 +  1,27 - 64,76

7196 0,83 -16,67 2,29
fr0004076891  08/07/14 0,06 40.271.427 0,79 - 66,1 0,77
GrouPe PartoucHe (parp) 38,6 39,39 +  1 + 69,71
reGr. 3449 39,4 - 0,25 47,9
fr0012612646 9.681.560 38,6 + 83,12 23,21
Haulotte GrouP (piG) B 14,05 14,1 +  0,36 +  1,73

7838 14,25 + 1,44 16,01
fr0000066755  30/05/16 0,22 31.371.274 14 - 18,02 12,53 1,56
HaVas (hav) G a 7,42 7,42 +  0,01 -  4,34

52033 7,455 + 3,63 7,739
fr0000121881  17/05/16 0,15 419.655.270 7,4 -  2,5 6,47 2,02
Hermès international (rms) LRa 386,85 388,1 +  0,34 + 24,49

41749 388,35 +15,01 388,95
fr0000052292  02/06/16 1,85 105.569.412 384,3 + 10,73 281,2 0,48
Hi-meDia (him) c 5,75 5,8 +  0,17 + 29,46

254 5,8 +13,73 8,78
fr0012821890 2.886.088 5,75 - 43,14 3,61
HuBwoo (hbW) g c 0,14 0,14 - 17,65

1500 0,14 + 7,69 0,17
fr0004052561 136.345.527 0,14 - 22,22 0,13
icaDe (icaD) G a 68,4 68,9 +  0,22 + 11,31

31161 68,9 + 6,74 69,92
fr0000035081  27/05/16 3,73 74.111.186 68,4 -  1,57 58,33
iliaD (ilD) LR a 171,5 171,35 +  0,65 - 22,11

118981 172,35 - 0,32 238,1
fr0004035913  21/06/16 0,41 58.730.538 170,85 - 21,51 168 0,24
imerYs (nK) G a 63,45 64,19 +  0,85 -  0,36

52942 64,19 +13,55 65
fr0000120859  10/05/16 1,75 79.572.491 63,4 -  5,49 50,38 2,73
inGenico GrouP (inG) LR a 95,64 98 +  2,43 - 15,88

241420 99,1 - 7,94 115,65
fr0000125346  06/05/16 1,3 61.493.241 95,64 - 18,2 86,4 1,33
innate PHarma (iph) g B 11,05 11,03 +  0,64 - 18,54

125153 11,07 + 3,08 14,83
fr0010331421 53.916.154 10,92 - 17,99 8,26
inter ParFums (itp) g B 23,69 23,74 +  0,17 + 15,04

18889 23,76 + 8,95 24,5
fr0004024222  27/04/16 0,5 35.409.418 23,64 +  1,02 17,782 2,11
iPsen (ipn) G a 59,76 60,21 +  0,57 -  1,3

63571 60,21 +15,15 61,23
fr0010259150  02/06/16 0,85 83.339.682 59,39 +  0,47 45,305 1,41
JacQuet metal serVice (JcQ) g B 14,3 14,8 +  3,97 +  3,5

50461 14,9 +23,28 14,9
fr0000033904  05/07/16 0,4 24.028.438 14,3 - 15,19 10,02 2,7
JcDecauX (Dec) G a 30,64 31,005 +  1,36 - 12,17

93874 31,085 + 5,76 39,78
fr0000077919  24/05/16 0,56 212.303.763 30,415 -  7,35 28,07 1,81
KauFman & BroaD (Kof) B 36,7 36,75 +  0,14 + 32,19

10421 36,95 + 8,6 39,95
fr0004007813  20/04/16 2 20.837.039 36,6 + 28,5 27,1 5,44
Korian (Kori) a 31,42 31,775 +  1,36 -  5,66

63022 31,8 + 8 33,6
fr0010386334  29/06/16 0,6 80.178.042 31,415 -  1,64 22,84 1,89
laGarDère (mmb) G a 22,415 22,59 +  0,87 - 17,88

334195 22,67 + 8,82 27,27
fr0000130213  06/05/16 1,3 131.133.286 22,385 - 15,54 18,35 5,76
latecoere (lat) g c 3,45 3,42 +  0,59 - 16,99

25534 3,45 + 3,64 4,1
fr0000032278  29/06/07 0,75 94.043.676 3,42 - 26,91 3,06
laurent-Perrier (lpe) B 71,8 71,75 -  0,07 - 13,55

329 71,8 + 5,51 83,2
fr0006864484  18/07/16 1,05 5.945.861 71 - 13,87 65,91 1,46
le Bélier (beli) g c 39,9 40,15 +  0,63 + 26,86

8857 40,32 + 4,29 41,99
fr0000072399  07/06/16 0,8 6.582.120 39,8 + 29,94 27,24 1,99
lectra (lss) B 15,49 15,66 +  1,36 + 29,42

9323 15,66 + 8,75 15,66
fr0000065484  04/05/16 0,3 30.938.845 15,36 + 32,71 10,76 1,92
lisi (fii) g a 24,38 24,175 -  0,84 -  3,11

6144 24,39 +12,49 25,39
fr0000050353  05/05/16 0,39 54.023.875 24,175 -  1,47 19,04 1,61
m6-métroPole tV (mmt) G a 16,195 16,305 +  0,34 +  2,94

110401 16,325 + 5,67 16,955
fr0000053225  18/05/16 0,85 126.414.248 16,195 -  9,27 13,375 5,21
maisons France conF. (mfc) g B 45,2 45,25 +  2,72 + 13,13

6156 45,55 +12,53 46
fr0004159473  07/06/16 0,64 6.937.593 44,31 +  9,3 37,1 1,41
manitou (mtu) g B 15,3 15,6 +  1,63 + 10,64

11370 15,6 +13,04 16,6
fr0000038606  10/06/16 0,36 39.551.949 15 -  9,3 13,02 2,31
marie BrizarD w & s (mbWs) B 16,31 16,36 +  0,31 - 19,01

27628 16,57 - 2,5 20,44
fr0000060873  27/09/07 0,5 28.318.182 16,31 - 21,91 14,93
mauna Kea (mKea) c 1,59 1,59 - 48,21

37717 1,6 - 7,56 3,07
fr0010609263 19.156.838 1,58 - 50,77 1,51
mercialYs (merY) G a 20,8 20,815 +  0,12 + 11,7

85071 20,88 + 3,95 21,045
fr0010241638  22/04/16 0,57 92.049.169 20,765 -  1,35 17,43
mersen (mrn) g B 16,1 16,2 -  4,71

18190 16,24 +24,52 17,15
fr0000039620  04/07/16 0,5 20.636.854 16 - 20,98 11,09 3,09
metaBolic eXPlorer (meteX) g c 1,91 2 +  4,17 - 23,95

266869 2,04 +19,76 2,99
fr0004177046 23.261.500 1,9 - 46,95 1,42
natiXis (Kn) LR a 3,62 3,712 +  2,54 - 28,85

5244658 3,727 +12,18 5,255
fr0000120685  27/05/16 0,35 3.137.074.580 3,58 - 41,85 2,99 9,43
natureX (nrX) g B 77,74 78,4 +  0,46 +  9,8

4160 79,3 + 8,29 79,85
fr0000054694  03/07/14 0,1 9.247.228 76,53 + 17,81 64,06
netGem (ntG) g c 1,95 1,94 -  0,51 - 11,01

5660 1,95 + 5,43 2,35
fr0004154060  14/06/16 0,15 41.212.222 1,94 - 18,14 1,82 7,73
neXans (neX) G a 46,025 46,84 +  1,83 + 38,99

232090 46,885 +26,68 47,365
fr0000044448  17/05/13 0,5 43.098.817 45,95 + 18,78 28,8
neXitY (nXi) G a 47,79 47,73 -  0,15 + 16,97

88225 48,03 + 5,21 50,15
fr0010112524  03/06/16 2,2 54.783.017 47,435 + 18,03 37,27 4,61
nicoX (coX) B 10,6 10,46 -  2,01 + 14,82

581658 10,945 -20,76 13,68
fr0013018124 22.869.669 10,16 - 84,66 6,32
norBert Dentr. (GnD) g a 189,2 192,9 -  6,72

1194 194 + 3,85 209
fr0000052870  29/05/15 1,8 9.836.241 188 -  0,85 185
nrJ GrouP (nrG) g B 9,45 9,46 +  0,64 -  4,15

310 9,49 + 0,21 10
fr0000121691  15/05/12 0,3 78.417.846 9,45 + 12,09 8,67
oeneo (sbt) g B 8,44 8,5 +  0,83 + 13,33

16504 8,53 + 9,54 8,9
fr0000052680  02/08/16 0,13 61.563.075 8,44 + 27,63 6,2 1,53
onXeo (onXeo) g B 3,15 3,16 +  0,32 - 15,73

43668 3,19 - 1,86 4,1
fr0010095596 41.470.860 3,15 - 31,75 2
orPéa (orp) G a 78,29 79,29 +  1,47 +  7,47

62659 79,46 + 6,44 81,39
fr0000184798  07/07/16 0,9 60.273.691 78,21 + 15,13 64,08 1,14
Parrot (parro) g B 15,42 15,42 +  0,78 - 42,87

26230 15,58 +25,88 26,58
fr0004038263 30.100.939 15,26 - 44,32 11,9
PHarmaGest int. (pha) 27,52 28,02 +  1,89 + 31,43

5217 28,39 +13,67 28,39
fr0012882389  30/06/16 0,6 15.174.125 27,52 + 17,63 19,95 2,14
Pierre & Vacances (vac) g B 41,25 41,19 -  0,02 + 39,86

5078 41,4 + 1,7 43,89
fr0000073041  19/03/12 0,7 9.801.723 40,99 + 40,01 26,42
Plastic omnium (pom) G a 28,295 28,665 +  1,42 -  2,27

88207 28,67 +10,36 31,3
fr0000124570  10/05/16 0,41 152.476.720 28,1 +  9,18 24,265 1,43
recYleX sa (rX) c 2,13 2,18 +  1,87 - 34,73

26409 2,19 - 8,79 3,88
fr0000120388  04/07/90 0,61 24.110.982 2,13 + 32,12 1,78
rémY cointreau (rco) G a 76,55 77,32 +  0,81 + 17,13

44394 77,4 - 1,24 78,92
fr0000130395  02/08/16 1,6 48.735.014 76,52 + 20,53 58,1 2,07
reXel (rXl) G a 13,56 13,6 +  0,18 + 10,75

783272 13,63 +23,92 14,08
fr0010451203  01/07/16 0,4 302.274.727 13,5 -  6,04 8,31 2,94

ruBis (rui) G a 72,62 72,67 +  0,21 +  3,92
44060 73 + 3,7 74,7

fr0000121253  10/06/16 2,42 43.361.565 72,41 + 11,07 59 3,33

sartorius steD. Bio. (Dim) a 63,78 64,66 +  1,81 +  9,78
DiV 6 le 10/05/16 30865 64,66 + 7,77 66,55
fr0013154002 92.180.190 63,31 + 38,06 50,1

saVencia (bh) B 58,65 58,65 -  1,81
887 58,79 + 3,49 60

fr0000120107  16/05/16 1 14.032.930 58,55 -  0,59 53 1,71

scor (scr) LR a 25,975 26,06 +  0,41 - 24,49
322680 26,16 + 0,15 34,06

fr0010411983  28/04/16 1,5 191.980.457 25,715 - 26,24 24,77 5,76

seB (sK) G a 119,45 120,4 +  0,75 + 27,27
43437 120,5 +10,81 124

fr0000121709  24/05/16 1,54 50.169.049 119,15 + 31,05 79,9 1,28

sécHé enV. (schp) g B 31,52 31,55 +  0,1 +  8,79
704 31,61 + 7,35 32,98

fr0000039109  13/06/16 0,95 7.857.732 31,51 -  7,8 23,83 3,01

seQuana (seQ) c 1,7 1,69 -  0,59 - 58,48
177486 1,72 -21,4 4,04

fr0011352590 65.183.351 1,69 - 62,86 1,67

sFr GrouP (sfr) G 21,7 22,9 +  9,41 - 31,64
871641 23,865 +12,56 39,22

fr0011594233  18/12/15 5,7 440.702.472 21,68 - 53,7 19,505

sHowroomPriVé (srp) g B 18,28 18,4 +  0,66 -  7,95
5684 18,48 + 2,28 21,85

fr0013006558 32.804.103 18,28 -  5,64 16,15

siPH (siph) g B 34,15 33,86 -  0,56 + 30,18
818 34,15 + 7,22 37,99

fr0000036857  20/06/14 0,98 5.060.790 33,85 +  1,53 24,52

soitec (soi) g B 0,72 0,73 +  1,39 + 42,12
eX-Ds 13/05/16 1490456 0,74 +19,67 0,77
fr0004025062 606.230.217 0,72 + 35,76 0,385

solocal GPe (local) g B 2,87 2,752 -  4,11 - 59,82
reGr. 241524 2,884 +26,12 6,995
fr0012938884 38.876.564 2,751 - 66,23 2,001

somFY sa (so) a 350 350 +  0,29
370 350 +12,18 350

fr0000120495  01/06/16 5,7 7.400.000 347 + 23,67 290,05 1,63

soPra steria GP (sop) a 103,75 103,7 +  0,1 -  4,25
16759 104,6 +17,96 119,65

fr0000050809  05/07/16 1,7 20.476.543 103,25 +  4,69 83,59 1,64

sPie (spie) G a 16,935 16,985 -  0,44 +  0,27
52817 17,055 + 9,58 18,18

fr0012757854  27/05/16 0,5 150.000.000 16,765 -  7,39 14,4 2,94

st DuPont (Dpt) g c 0,15 0,14 - 12,5
90700 0,15 - 6,67 0,17

fr0000054199  16/09/14 0 524.279.556 0,14 - 12,5 0,11

stentYs (stnt) g c 2,73 2,71 -  0,73 - 44,71
27068 2,73 +14,35 5,162

fr0010949404 17.873.515 2,71 - 50,61 1,91

suez enVironnement (sev) LR a 14,12 14,13 +  0,07 - 18,13
581451 14,18 + 0,68 17,465

fr0010613471  10/05/16 0,65 544.401.246 14,085 - 18,47 12,905 4,6

sworD GrouP (sWp) g B 23,98 24,05 +  0,21 -  1,03
2003 24,05 + 1,91 25,3

fr0004180578  04/05/16 1,02 9.426.965 23,8 + 11,6 21,8 4,99

sYnerGie (sDG) g B 29,76 29,55 -  0,81 + 11,13
1784 29,89 +10,51 29,9

fr0000032658  28/06/16 0,6 24.362.000 29,55 + 18,2 20,17 2,03

tarKett (tKtt) g 28,835 29,25 +  1,86 +  1,62
84392 29,25 + 2,47 31,92

fr0004188670  05/07/16 0,52 63.722.696 28,82 + 35,29 20,55 1,78

tecHnicolor (tch) G a 5,622 5,728 +  1,35 - 23,42
539240 5,735 + 1,24 7,541

fr0010918292  24/05/16 0,06 412.710.327 5,622 - 16,34 4,81 1,05

telePerFormance (rcf) G a 83 83,45 +  0,62 +  7,68
55583 83,7 + 8,62 85

fr0000051807  16/05/16 1,2 57.780.000 82,81 + 27,15 66,65 1,44

tessi (tes) g B 139,11 138,76 -  0,25 +  9,08
1730 141 + 3,76 164,5

fr0004529147  30/06/16 2 2.797.678 138,76 + 42,33 124,36 1,44

tF1 (tfi) G a 8,581 8,618 +  0,82 - 15,92
216003 8,652 - 8,59 11,985

fr0000054900  22/04/16 0,8 210.803.060 8,521 - 41,99 8,36 9,28

tHales (ho) LR a 81,22 81,94 +  0,82 + 18,58
135824 81,97 + 8,39 82,57

fr0000121329  30/05/16 1,01 211.704.684 81,2 + 32,89 59,77 1,23

tHermaDor GrouPe (thep) g B 81,5 81,7 +  0,25 -  6,09
723 81,77 + 5,09 91,85

fr0000061111  07/04/16 3,2 4.499.267 80,5 +  2,09 75,58 3,92

touaX (toup) g c 9,8 9,8 -  2
335 9,8 - 6,31 11,81

fr0000033003  30/12/14 0,5 7.011.547 9,8 - 33,29 7,45

tour eiFFel  (eiff) B 54,1 54,12 +  0,04 +  0,22
178 54,12 + 3,28 57,55

fr0000036816  28/06/16 3 9.465.454 54,1 +  6,33 47,1

transGène (tnG) B 2,73 2,7 -  0,74 +  6,72
41974 2,76 + 4,25 4,4

fr0005175080 38.545.397 2,7 - 22,41 2,27

triGano (tri) g B 50,1 50,5 +  0,62 - 10,3
3281 50,5 + 0,98 61,97

fr0005691656  13/01/16 0,7 19.336.269 50,01 + 32,1 41,5 1,39

uBisoFt entertainment (ubi) G a 36,89 37,13 +  0,66 + 39,22
338157 37,165 + 9 38,88

fr0000054470 111.218.465 36,55 +105,99 18,6

Vallourec (vK) G a 3,388 3,513 +  3,08 - 31,7
8862158 3,549 +11,14 5,051

fr0000120354  04/06/15 0,81 444.638.049 3,354 - 56,07 1,917

ValneVa (vla) g B 2,68 2,63 -  1,87 - 30,79
125513 2,71 + 5,2 3,79

fr0004056851 74.698.099 2,63 - 32,39 1,96

Vicat (vct) G a 54,91 55,68 +  1,72 +  0,61
23003 55,72 +11,37 61,23

fr0000031775  10/05/16 1,5 44.900.000 54,91 - 14,07 45,42 2,69

Vilmorin & cie (rin) G a 60,5 61,35 +  1,44 -  7,33
2476 61,49 + 2,97 67,45

fr0000052516  15/12/15 1,57 20.833.902 60,5 - 18,21 55,8 2,56

VirBac (virp) g a 181,9 185,35 +  1,9 - 15,67
4653 186 +10,07 223,8

fr0000031577  26/06/15 1,9 8.458.000 180,9 - 14,45 144,1

VranKen-PommerY m. (vrap) B 22,62 22,6 -  0,22 - 19,29
845 22,62 - 4,96 27,99

fr0000062796  13/07/16 0,8 8.937.085 22,22 - 20,39 21,01 3,54

wenDel (mf) G a 95,5 96,34 +  0,64 - 12,1
32366 96,43 + 5,29 109

fr0000121204  06/06/16 2,15 47.081.029 95,28 - 20,77 78,14 2,23

zoDiac aerosPace (Zc) LR a 19,67 19,48 -  0,46 - 11,35
755457 19,905 - 6,19 24,135

fr0000125684  20/01/16 0,32 289.978.983 19,38 - 31,15 14,08 1,64

Autres Valeurs de la Zone euro
Gemalto (Gto) L 54,15 54,4 +  0,18 -  1,57

307188 54,47 - 0,29 66,87
nl0000400653  24/05/16 0,4 89.893.908 53,48 - 30,37 49,035

ses (sesG) LR 19,785 19,965 +  1,06 - 21,94
521422 20,035 + 5,16 26,64

lu0088087324  25/04/16 1,11 351.105.589 19,75 - 29,29 18,09 6,51

stmicroelectronics (stm) LR a 6,64 6,647 -  0,18 +  7,54
1829791 6,685 +28,77 6,709

nl0000226223 usD 20/06/16 0,05 910.970.920 6,614 -  5,42 4,485

VAleurs Zone InternatIonale
General electric (Gne) 28,5 28,43 -  0,25 -  0,56

1138 28,55 - 2,07 30
us3696041033 usD 16/06/16 0,2 8.961.233.000 28 + 20,47 24,08

HsBc (hsb) 6,32 6,29 -  0,48 - 14,54
51716 6,34 +13,33 7,21

Gb0005405286 usD 19/05/16 0,1 19.923.750.978 6,29 - 24,31 4,92

laFarGeHolcim ltD (lhn) a 45,62 46,545 +  1,73 -  0,5
371959 46,545 +23,64 46,545

ch0012214059 chf 17/05/16 1,5 606.909.080 45,55 - 23,23 30,33

maroc telecom (iam) 12 11,94 -  0,5 + 15,47
687 12 +10,56 12,44

ma0000011488 maD 24/05/16 5,41 879.095.340 11,92 +  8,84 10,2

rusal Plc (rusal) 7,01 7 + 24,33
reG. s 902 7,01 +42,86 7,19
us9098832093 usD 27/10/15 0,02 1.636.363.646 7 - 12,72 4,58

scHlumBerGer (slb) a 74,05 73,99 -  0,75 + 13,83
1466 74,81 + 4,49 74,81

an8068571086 usD 27/05/16 0,5 1.434.212.164 73,63 -  1,19 54,95

stallerGenes Greer (staGr) a 24,31 24,4 +  0,41 - 23,63
1607 24,5 + 6,64 34,2

Gb00bZ21rf93 19.765.553 24,1 - 49,69 21,4

srD suite Valeurs françaIses srD suite Valeurs françaIses

a
La cote a changé.
Vous pouvez retrouver
les Bourses internationales
sur http://investir.lesechos.fr

A : indicateur acompte, solde ou total du dividende. BPA : bénfice par action. PER : price earning ratio. les plus hauts et plus bas ajustés sont sur l’année 
civile. les valeurs classées par ordre alphabétique sont regroupées en trois classes de capitalisation signalées par les lettres a pour les capitalisations 
supérieures à 1 milliard d’euros, B pour les capitalisations comprises entre 1 milliard d’euros et 150 millions d’euros et c pour les capitalisations inférieures 
à 150 millions d’euros. L : valeurs de l’indice cacnext20. R : valeurs de l’indice caclarge60. G : valeurs de l’indice cacmid60. g : valeurs de l’indice 
cacsmall. les bénéfices par action : source facset Jcf estimates. mise en ligne intégrale des informations réglementées sur www.lesechos-comfi.fr
les cours fournis ce jour sont des cours de 17h00
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euronext séAncE du  09 - 08 - 2016
CaC 40 : 4468,07  (1,19 %)  neXt 20 : 9429,33  (0,79 %)

CaC larGe 60 : 4933,99  (1,15 %)
CaC all-tradaBle : 3479,25  (1,12 %)

Date De ProroGation : 26 août
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changes : cours au comptant
var. var.

cours veille année
1 euro en devise bce en % en %

cours de changes croisés
eur usd gbp chf sek dkk jpy (100) cad

09-08-2016

cours a TerMe de l’euro contre les principales devises
usd gbp chf sek dkk jpy (100) cad09-08-2016

Taux de référence bons du trésor
btf taux btan taux prix coupon

source euroMTs

Marché obligataire

euromts indice var % 31/12 var %

indices de référence des emprunts à taux variables
moy. tmm euribor tme tmor.
mens. 1 mois 3 mois pub. priv.

source cdc ixis

moy. eonia euribor tec the thor.
hebdo 1 mois 3 mois 10 pub. priv.

Taux marchés monétaires et eurodevises
marchés monétaires

jour 1 mois 3 mois 6 mois 1 an

pays taux de référence taux en %

principaux taux directeurs

09-08-2016
09-08-2016

ecarts de taux avec l’allemagne
6  mois 2 ans 5 ans 7 ans 10 ans09-08-2016

allemagne 100,35 -0,63 -0,56 -0,45 -0,12
portugal -0,35 0,73 2,26 2,64 2,80
france -0,13 0,06 0,13 0,20 0,22
espagne -0,22 0,45 0,63 0,87 1,06
italie -0,25 0,56 0,17 1,03 1,20

paris
OR (euros cPror/*cours hebdo)

09/08 08/08
COURS PriMe Prec.

lingot 38820 0 38820
10 florins 239 1,76 239
5 dollars* 340 16,47 340
10 dollars 630 7,9 630
20 dollars 1279 9,49 1279
5 roubles* 0 -100 0
50 pesos 1449,75 -0,41 1449,75
latine 228,5 1,38 228,5
napoleon 224,9 -0,22 224,9
1/2 napoleon* 127 12,69 125
souverain eli i* 302 6,28 295
souverain 289 1,7 289
1/2 souverain* 152 6,98 152
suisse 224,8 -0,26 229,9
tunisienne* 228,5 1,38 228,5
mark* 286 2,9 286
krugerrand 1290 6,84 1300
lingotin 500grs 20180 3,97 20200
lingotin 250grs 10080 3,86 10100
lingotin 100grs 4000 3,04 4000

argent c3e  (euro Par kilo) (csFaNMP)
684,38 684,38

palladium  (euro Par kilo) (csFaNMP)
Fix1 20 071 20 071
Fix2 20 158 20 158

platine  (euro Par kilo) (csFaNMP)
Fix1 33 151 33 151
Fix2 33 325 33 325

Londres
(eN dollars) 09/08 08/08

antimoine 99,65% (par tonne)
6900 6900

bismuth 99,99% (par lb)
4,2 4,2

cadmium 99,95% (par lb)
0,7 0,7

cobalt (cathodes) 99,80% (par lb)
11,55 11,55

eponge de titane 99,60% (par kg)
7,95 7,95

ferro manganese (hc) (par tonne)
635 635

ferro molybdene (par kg)
16,9 16,9

germanium (par kg)
1187,5 1187,5

selenium 99,50% (par lb)
7,5 7,5

silicium (par tonne)
1650 1650

MéTaux précieux MéTaux non Ferreux MéTaux sTraTégiQues produiTs péTroLiers sucre

London BuLLion MarKeT
09/08 08/08

argent (eN ceNTs Par oz)
Fixage 1 983 1 977

or (eN dollars Par oz)
Fix 1 341 1 337

palladium (eN dollars Par oNce Troy)
692 703

platine (eN dollars Par oNce Troy)
1 143 1 161

neW YorK
argent  (eN ceNTs Par oNce)

seTTleMeNT seTTleMeNT
09/08 08/08

sePT. 16 19,85 19,76
déc. 16 19,97 19,88
JaNv. 17 19,97 19,88
Mars 17 20,1 20,03
Mai 17 20,09 20,1

or  (eN dollars Par oNce)
seTTleMeNT seTTleMeNT

09/08 08/08
aouT 16 1338 1333,6
déc. 16 1345,9 1341
Fév. 17 1350,2 1345,9
aouT 17 1350,2 1345,9
déc. 17 1364 1364,1

platine  (eN dollars Par oNce)
seTTleMeNT seTTleMeNT

09/08 08/08
sePT. 16 1160,9 1154,5
ocT. 16 1162,5 1154,6
JaNv. 17 1163,3 1157,2
avr. 17 1155,2 1175
Juil. 17 1166,3 1153,1

London MeTaL exchange
09/08 08/08

alliage d`alumin. (en $ par tonne)

cash 1545-1555 1545-1555

3 Mois 1565-1575 1565-1575

vol. 11520 11520

aluminium (en $ par tonne)

cash 1644-1645 1627-1628

3 Mois 1651,5-1652,5 1637-1638

vol. 2259325 2265050

cuivre (en $ par tonne)

cash 4795-4796 4792-4792,5

3 Mois 4809,5-4810 4810-4810,5

sTocks 205025 206650

etain (en $ par tonne)

cash 18150-18155 18400-18410

3 Mois 18175-18200 18300-18310

vol. 5270 5450

nickel (en $ par tonne)

cash 10780-10790 10575-10580

3 Mois 10820-10840 10640-10645

vol. 369228 369492

plomb (en $ par tonne)

cash 1792-1793 1794-1795

3 Mois 1800-1801 1804-1805

vol. 188175 188225

Zinc (en $ par tonne)

cash 2279-2280 2270-2271

3 Mois 2280-2282 2270-2270,5

vol. 429425 429700

london daily price: 20,51 cts/lb
londres (eN dollars Par ToNNe)

clôTure clôTure vol
09/08 08/08

ocT. 16 559 551,2 1878
déc. 16 561,3 553,6 557
Mars 17 562,5 555,2 423
Mai 17 550,8 545,8 286
aouT 17 534,7 529,2 142

new york (eN ceNTs Par lb)
clôTure clôTure vol
09/08 08/08

ocT. 16 20,79 20,45 25919
Mars 17 21,18 20,86 14434
Mai 17 20,49 20,2 6489
Juil. 17 19,8 19,51 2533
ocT. 17 19,39 19,23 653

blé de meunerie n°2 à paris
 (eN euros Par ToNNe)

seTTleMeNT seTTleMeNT vol
09/08 08/08

sePT. 16 164,25 165,5 5223
déc. 16 167,75 168,5 7736
Mars 17 171,5 172,75 1949

blé à chicago (eN ceNTs Par boisseau)
seTTleMeNT seTTleMeNT vol
09/08 08/08

sePT. 16 413,25 417 114
déc. 16 434,63 438,75 34
Mars 17 460 459,75 3

mais à paris (eN euros Par ToNNe)
seTTleMeNT seTTleMeNT vol
09/08 08/08

aouT 16 169 170
Nov. 16 165 165,5 153
JaNv. 17 167,75 168 127

mais à chicago (eN ceNTs Par
boisseau)

seTTleMeNT seTTleMeNT vol
09/08 08/08

déc. 16 334 335 90284
Mars 17 344,25 345 24706
Juil. 17 357,5 358,75 5083

riZ à chicago (eN ceNTs Par lb)
seTTleMeNT seTTleMeNT vol
09/08 08/08

sePT. 16 9,7 9,7 486
Nov. 16 9,95 9,98 368
JaNv. 17 10,17 9,9 49

avoine à chicago
 (eN ceNTs Par boisseau)

seTTleMeNT seTTleMeNT vol
09/08 08/08

sePT. 16 175,75 176,5 139
déc. 16 184,25 186 201
Mars 17 194 194 29

blé fourrager à londres
 (eN £ Par ToNNe)

seTTleMeNT seTTleMeNT vol
09/08 08/08

Nov. 16 128 127,5 86
JaNv. 17 129,5 129,25
Mars 17 131,5 131

new york (coNT. No2 - eN ceNTs Par lb)

seTTleMeNT seTTleMeNT vol

09/08 08/08

Jou r 112,45 115,7 112.45

uranium nymex (en $ par lb)

seTTleMeNT seTTleMeNT vol

09/08 08/08

aouT 16 26,2 26,2

Nov. 16 26,3 26,3

nymex  ( eN $ Par MbTu)
clôTure clôTure vol

09/08 08/08
aouT 16 0 2,68
sePT. 16 2,66 2,74
ocT. 16 2,69 2,78

powernext gas spot
clôTure clôTure vol

09/08 08/08
Nord da 13,21 13,55

powernext gas futures
seTTleMeNT seTTleMeNT vol

09/08 08/08
sePT 2016 13,2 13,39
ocT 2016 14,37 14,34
Nov 2016 15,66 15,58

Prix indicatif de l'organisation internationale du 
café (cents us/livre) : 
Prix composé : 131.77
Moyenne quinze derniers jours : 205.461

londres-robusta (en $ par tonne)
clôTure clôTure vol
09/08 08/08

sePT. 16 1825 1827 4863
Nov. 16 1854 1857 5531
JaNv. 17 1874 1876 1815
Mars 17 1882 1885 48
Mai 17 1894 1898 9

new york-arabica (en cents par lb)
seTTleMeNT seTTleMeNT vol
09/08 08/08

déc. 16 145,55 145,25 11731
Mai 17 150,5 150,15 1729
Juil. 17 152,3 151,55 140
déc. 17 155,4 155,45 28

Prix indicatif de l'organisation internationale du 
cacao (dollars/tonne) : le 07/08/
Prix indicatif : 3037,73

londres (eN £ Par ToNNe)
clôTure clôTure vol
09/08 08/08

sePT. 16 2407 2401 7077
déc. 16 2367 2365 8660
Mai 17 2305 2294 808
Juil. 17 2298 2288 756
sePT. 17 2302 2301 272

new york (eN $ Par ToNNe)
seTTleMeNT seTTleMeNT vol
09/08 08/08

sePT. 16 2991 3036 14483
déc. 16 2970 2971 19922
Mars 17 2942 2942 5728
Juil. 17 2922 2921 333
déc. 17 2919 2926 33

rotterdam

  (barges - Fob) (eN $ Par ToNNe)

gas oil  0.1% sul. 377 374

fuel

Fuel oil (hs 180) 236 236
Fuel oil (hs 380) 217 216,5

singapour

gasoliNe 97 52,7 52,7
gas oil 49,3 49,3
Fuel oil (180) 224 224
Fuel oil (380) 236 236

neW YorK
cuivre (en cents par lb)

seTTleMeNT seTTleMeNT vol
09/08 08/08

sePT. 16 2,16 2,16 41622
déc. 16 2,17 2,17 8925
JaNv. 17 2,18 2,18 3
Fév. 17 2,18 2,18 3

nymex emissions  (eN euros Par ToNNe)
clôTure clôTure vol
09/08 08/08

sPoT 4,7 4,7

ice
 (eN gbP Par MWh)

clôTure clôTure vol
09/08 08/08

base 36,07 36,07 276702
PoiNTe 40,77 40,77 138498

ice futures
 (eN gbP Par MWh)

clôTure clôTure vol
09/08 08/08

base aug 16 38,46 0
base dec 16 46,5 0
PoiNTe aug 16 43,43 0
PoiNTe Nov 16 55,71 0

balTic dry iNdex : 636
 le 08/08//16
balTic PaNaMax iNdex : 638
 le 08/08//16
balTic caPesize iNdex : 777
 le 08/08//16
balTic suPraMax iNdex : 645
 le 08/08//16
balTic dirTy iNTerN. TaNker :505
 le 08/08//16
balTic cleaN iNTerN. TaNker :447
 le 08/08//16

09/08 08/08

rJ crb 183,43 183,67

reuTers coM. 2425,5 2421,67

Moodys coM. 5346,3 5309,58

or iNdusTriel 38921 38827

lMex 2404,5 2398,3

KuaLa LuMpur

etain (en dollars par tonne)

seTTleMeNT seTTleMeNT vol

09/08 08/08

Jou r 18200 18350

cuivre (girm):

caThodes : 4507 a coMPTer du 09/08/

autres demi produits cuivreux :

base cuivre  524,02 dePuis le 09/08

base laMiNé laiToN 1 TiTre  453,18 dePuis le 09/08

base laMiNé laiToN 70/30  459,62 dePuis le 09/08

base laMiNé laiToN 85/15  491,81 dePuis le 09/08

base laMiNé broNze 94/6  617,08 dePuis le 09/08

base laMiNé broNze 94/4  586,05 dePuis le 09/08

iNdice coTlook a : 85,85, le 09/08//16

new york (cont. n°2 - cents par lb)
seTTleMeNT seTTleMeNT vol
09/08 08/08

Oct. 16 73,06 76,05 53
Mars 17 73,54 76,42 2541
Juil. 17 72,87 75,82 242

caFé

éLecTriciTé

éMission co2

uraniuM

cacao

céréaLes

indices

FreT MariTiMe

jus d’orange

gaz naTureL

coTon

chicago (eN $ Par 1000 bdFT)
seTTleMeNT seTTleMeNT vol
09/08 08/08

sePT. 16 322,2 322,5
Nov. 16 330,7 330,8
JaNv. 17 335 329,5

Bois

produiTs péTroLiers

londres-brent (eN $ Par baril)
clôTure clôTure vol
09/08 08/08

Jour 45,29 45,18
sePT. 16 42,46 42,49
JaNv. 17 46,59 46,43 12388

londres-gaZole (eN $ Par ToNNe)
clôTure clôTure vol
09/08 08/08

aouT 16 386,75 385,25 11052
Nov. 16 404,25 402 7267
Mars 17 419 417,5 1228
Mai 17 425,25 424 693
Juil. 17 434 430,5 625

new york nymex wti (eN $ Par baril)
clôTure clôTure vol
09/08 08/08

sePT. 16 43,05 43,03 7435
ocT. 16 43,73 43,75 403
JaNv. 17 45,73 45,85
JuiN 17 47,6 47,68 2
JaNv. 18 49,15 49,15

 25.7.16 0,00 102,84 0,00
 25.2.17 0,00 102,18 0,79
 25.7.17 -0,69 101,63 0,04

dollar us 1,1078 0,00 0,02
livre sTerliNg 0,8535 0,42 15,84
FraNc suisse 1,0917 0,20 0,39
couroNNe daNoise 7,4374 0,01 -0,34
couroNNe Norv. 9,3267 -0,71 -3,06
kuNa croaTe 7,4851 0,06 -2,03
couroNNe suedoise 9,4789 -0,41 3,49
dollar caNadieN 1,4572 -0,09 -3,46
yeN JaPoNais 113,285 -0,20 -13,27
dollar ausTralieN 1,4475 -0,02 -3,08
rouble russe 71,7317 0,07 -10,01
rouPie iNdieNNe 74,1699 0,15 3,11
dollar Neo-zelaNdais 1,5478 -0,15 -2,49
couroNNe TcheQue 27,02 -0,02 0,00
ForiNT hoNgrois 310,41 -0,31 -1,76
zloTy PoloNais 4,2611 -0,25 -0,06
lev bulgare 1,9587 0,19 0,14
dollar hoNg-koNg 8,6167 0,21 2,39
WoN sud coreeN 1224,1452 -0,44 -4,13
Peso MexicaiN 20,4167 -0,77 8,85
real 3,4828 -0,96 -19,02
dollar siNgaPour 1,4928 -0,01 -3,14
raNd sud-aFricaiN 14,9171 -0,99 -11,23
livre TurQue 3,2977 -0,25 3,92
reNMibi yuaN 7,3945 0,19 4,86
ruPiah 14561,7778 0,10 -3,07
Peso PhiliPPiN 52,0591 0,25 2,32
riNggiT Malais 4,4599 -0,16 -4,53
baTh ThalaNdais 38,7585 -0,08 -0,94

eur 1 0,9002 1,1717 0,916 0,1055 0,1345 0,8827 0,6862
usd 1,1109 1 1,3011 1,0176 0,1172 0,1494 0,9807 0,7623
gbp 0,8535 0,7686 1 0,7821 0,0901 0,1148 0,7538 0,586
chf 1,0917 0,9827 1,2786 1 0,1152 0,1468 0,9639 0,7492
sek 9,4789 8,5328 11,1025 8,6824 1 1,2744 0,0837 6,5054
dkk 7,4374 6,6951 8,711 6,8128 0,7847 1 6,5662 5,1041
jpy 1,1329 1,0196 132,6647 103,75 11,9491 0,1523 1 0,777
cad 1,4572 1,3118 1,7066 1,3347 0,1537 19,5919 1,287 1

bce taux pret marginal 0.25 %
taux repO (refi) 0.00 %
taux depOt -0.40 %

royaume uni taux jour le jour 0.18 %
taux de base 0.50 %

usa taux jour le jour 0.40 %
fOnds federaux 0.50 %
2 ans 0.76 %
10 ans 1.53 %

japon boj tokyo -0.05 %
taux JOur le JOur -0.25 %
taux repO (refi) 0.00 %
10 ans -0.09 %

FraNce 247,97 0.34 233,74 5.73

1-3 aNs 172,62 0.14 172,08 16.52

5-7 aNs 238,96 0.08 230,64 3.53

10-15 aNs 297,21 0.11 270,44 9.78

Plus 15 aNs 364,20 0.42 304,48 19.11

Plus 25 aNs 383,60 0.59 307,00 24.22

eMTxi-be 240,72 0.15 227,37 5.72

14.9.16 -0,51
12.10.16 -0,51
23.11.16 -0,59

Zone euro -0,35/-0,45-0,33/-0,43 -0,26/-0,36 -0,15/-0,30 0,03/-0,12

comptant
achaT 1,1109 0,8538 1,0916 9,4781 7,4370 113,2500 1,4574
veNTe 1,1109 0,8539 1,0918 9,4798 7,4380 113,3200 1,4575
a 1 mois
achaT -0,0013 -0,0022 0,0006 0,0037 0,0003 0,0642 -0,0034
veNTe -0,0014 -0,0026 0,0002 0,0000 0,0002 0,0843 -0,0038
a 3 mois
achaT -0,0044 -0,0020 0,0015 0,0072 0,0018 0,0732 -0,0069
veNTe -0,0046 -0,0038 0,0010 0,0033 0,0012 0,0837 -0,0074
a 6 mois
achaT -0,0093 -0,0051 0,0029 0,0127 0,0048 0,0947 -0,0121
veNTe -0,0094 -0,0056 0,0023 0,0069 0,0034 0,0966 -0,0128
a 12 mois
achaT -0,0192 -0,0084 0,0055 0,0192 0,0094 0,1223 -0,0223
veNTe -0,0193 -0,0092 0,0047 0,0097 0,0077 0,1032 -0,0234

avr. 14 0,2488 0,253 0,33 2,06 2,26 2,26
mai 14 0,2564 0,243 0,325 1,89 2,09 2,09
juin 14 0,0775 0,152 0,241 1,77 1,97 1,97
juil. 14 0,0425 0,096 0,205 1,59 1,79 1,79
août 14 0,0222 0,085 0,191 1,41 1,61 1,61
sept. 14 0,0032 0,016 0,095 1,36 1,56 1,56
oct. 14 -0,0064 0,008 0,082 1,28 1,48 1,48
nov. 14 0,0011 0,01 0,081 1,18 1,38 1,38
déc. 14 -0,0387 0,023 0,081 0,98 1,18 1,18
fév. 15 -0,0294 0,001 0,048 0,66 0,86 0,86
mars 15 -0,0474 -0,01 0,027 0,56 0,76 0,76
avr. 15 -0,0751 -0,01 0,027 0,46 0,66 0,66
mai 15 -0,0977 -0,049 -0,01 0,92 1,12 1,12
juil. 15 -0,1178 -0,071 -0,018 1,15 1,35 1,35
août 15 -0,1206 -0,087 -0,028 1,02 1,22 1,22
sept. 15 -0,136 -0,105 -0,037 1,04 1,24 1,24
oct. 15 -0,1387 -0,116 -0,053 0,85 1,05 1,05
nov. 15 -0,1346 -0,14 -0,088 0,90 1,10 1,10
déc. 15 -0,2039 -0,19 -0,126 0,97 1,17 1,17
janv. 16 -0,2271 -0,221 -0,146 0,90 1,10 1,10
fév. 16 -0,2404 -0,247 -0,185 0,65 0,85 0,85
mars 16 -0,293 -0,31 -0,23 0,56 0,76 0,76
avr. 16 -0,3376 -0,341 -0,249 0,50 0,70 0,70
mai 16 -0,3378 -0,348 -0,257 0,55 0,75 0,75
juin 16 -0,3326 -0,356 -0,268 0,45 0,65 0,65
juil. 16 -0,3279 -0,369 -0,294 0,23 0,43 0,43

04-07 -0,321 -0,363 -0,29 0,19 0,30 0,50 0,50
05-07 -0,321 -0,363 -0,291 0,16 0,30 0,50 0,50
06-07 -0,315 -0,363 -0,292 0,13 0,30 0,50 0,50
07-07 -0,323 -0,365 -0,293 0,17 0,30 0,50 0,50
08-07 -0,326 -0,366 -0,293 0,13 0,22 0,42 0,42
11-07 -0,321 -0,367 -0,293 0,11 0,22 0,42 0,42
12-07 -0,321 -0,367 -0,292 0,17 0,22 0,42 0,42
13-07 -0,326 -0,369 -0,291 0,17 0,22 0,42 0,42
14-07 -0,324 -0,371 -0,295 0,16 0,22 0,42 0,42
15-07 -0,326 -0,371 -0,295 0,20 0,21 0,41 0,41
18-07 -0,333 -0,371 -0,293 0,22 0,21 0,41 0,41
19-07 -0,333 -0,371 -0,295 0,21 0,21 0,41 0,41
20-07 -0,334 -0,371 -0,295 0,20 0,21 0,41 0,41
21-07 -0,336 -0,371 -0,297 0,25 0,21 0,41 0,41
22-07 -0,333 -0,37 -0,297 0,24 0,30 0,50 0,50
25-07 -0,335 -0,371 -0,297 0,23 0,30 0,50 0,50
26-07 -0,335 -0,371 -0,297 0,18 0,30 0,50 0,50
26-07 -0,335 -0,371 -0,297 0,18 0,30 0,50 0,50
28-07 -0,334 -0,371 -0,298 0,15 0,30 0,50 0,50
29-07 -0,331 -0,371 -0,296 0,16 0,20 0,40 0,40
01-08 -0,321 -0,371 -0,297 0,16 0,20 0,40 0,40
02-08 -0,321 -0,371 -0,297 0,16 0,20 0,40 0,40
03-08 -0,33 -0,371 -0,298 0,16 0,20 0,40 0,40
04-08 -0,331 -0,371 -0,299 0,18 0,20 0,40 0,40
05-08 -0,332 -0,37 -0,298 0,14 0,20 0,40 0,40
08-08 -0,339 -0,37 -0,298 0,17 0,23 0,43 0,43
09-08 -0,339 -0,369 -0,298 0,17 0,23 0,43 0,43

euronext//taux&changes//matières premières

Taux eT changes

MaTières preMières

fr0000076887 a.s.t. groupeg c 3,7 3,72 3,66 3,69 +  1,1 20563
fr0012333284 abivaxg b 4,45 4,68 4,36 4,36 -  2,02 11871
fr0000076861 acteosg c 1,04 1,04 1,01 1,01 -  0,98 1501
fr0000076655 actia groupg c 6,2 6,2 6,09 6,11 -  1,13 25223
be0974269012 ad capital 0,11

fr0000062978 adl partnerg c 13,92 14,03 13,92 14 +  0,58 196
fr0011184241 adociag b 53,25 53,25 52,65 52,78 -  0,38 4999
fr0004152874 advenisg c 2,35 2,35 2,34 2,34 171
fr0000053043 advini c 36 36 36 36 1
fr0000044612 afone c 7,85 8,19 7,85 8,19 65
fr0000130007 alcatel-lucentR a 3,48 3,49 3,48 3,48 177792
fr0000062804 alpha mos c 0,55 0,56 0,54 0,54 -  1,82 40591
fr0000039216 altareit b 175,01 175,01 175,01 175,01 1
fr0011051598 amoebag c 28,25 30,3 28,25 29,1 +  4,49 18466
fr0012789667 amplitude surg.g 2,89 2,89 2,85 2,87 -  0,35 20301
fr0010481960 argang b 24 24 23,81 23,81 -  0,79 1082
fr0012185536 artea c  13,99

fr0000063323 artea c  0,77

fr0000076952 artois a  4497,93

fr0011980077 ask c 1,14 1,14 1,11 1,13 -  1,74 20105
fr0010478248 atari c 0,2 0,2 0,18 0,19 1147066
fr0011992700 ateme c 4,19 4,2 4,19 4,2 +  0,24 2423
fr0004042083 au femining b 26,61 26,9 26,61 26,9 +  1,09 364
fr0000063737 aubayg c 22,4 22,5 22,23 22,3 4024
fr0000061780 augros cp c  3,07

fr0000073827 aures tech.g c  83

fr0000072621 ausyg c 54,57 54,59 54,45 54,5 +  0,07 4047
fr0011800218 awoxg 2,73 2,74 2,73 2,73 2590
fr0000064123 baccarat b  200

mc0000031187 bains monaco b 32 32 32 32 +  3,16 69
fr0000062788 barbara bui c  12,48

fr0000035370 bastide c 22,01 22,75 21,95 22,69 +  3,37 10303
fr0000074072 bigben int.g c 5,4 5,43 5,34 5,43 +  0,37 15482
fr0000062150 bleecker c  78,9

fr0011592104 blueg 14,05 14,28 13,84 14,18 -  0,28 4198
fr0004548873 bourbonGg a 10,66 10,78 10,55 10,7 +  0,28 55833
fr0000074254 bourse direct c  1,18

fr0000061137 burelle sa a 822,49 822,49 814,69 814,69 -  0,95 103
fr0000078958 business et dec.g c 5,58 5,7 5,58 5,62 +  1,26 332
fr0010151589 cafom c 8,23 8,23 8,23 8,23 1
fr0012969095 capelli 21,59 21,6 21,49 21,6 634
fr0000064156 carp.de partic. c  57,85

fr0010828137 carrefour prop. c 23,51 23,51 23,51 23,51 +  0,47 1
fr0000072894 castg c 3,49 3,53 3,49 3,49 3924
fr0000064446 catering inter.g b 12,99 12,99 12,99 12,99 1459
fr0010193979 cbo territoriag c 3,66 3,73 3,65 3,73 +  2,47 44012
fr0000078339 cca intern. c  5

fr0010309096 cegerealg b 38,54 39,97 38,32 39,7 +  2,96 841
fr0000124703 cegid groupg b 61 61,15 61 61,1 +  0,16 7932
fr0012633360 cellnovog c 4,01 4,03 3,97 4,02 +  0,25 4844
fr0012616852 cerenisg b 7,11 7,17 7,07 7,07 -  0,56 5753
fr0000037475 cfi c  2,32

fr0013181864 cgg b 20,85 21,65 20,53 21,18 +  0,86 248029
fr0000060907 chausseria sa c  12

fr0000054322 cibox inter.g c 0,1 0,11 0,1 0,11 44480
fr0000030611 cie marocaine c  24,3

fr0000060824 clayeuxg c  0,15

fr0000053399 cnimg b 89 89,1 88,56 89,1 +  0,11 130
fr0010667147 cofaceg a 4,75 4,75 4,654 4,721 +  0,19 121318
fr0004031763 coherisg c 2,1 2,1 2,1 2,1 1
nl0010489522 constellium 5,05 5,06 5,05 5,06 +  3,69 530
fr0000065393 courtois c 100 100 100 100 1
fr0000044323 cr alpes prov. c 81,29 81,6 81,29 81,6 +  0,25 223
fr0000185506 cr atl. vendée c 100 103 100 103 +  3 1037
fr0010483768 cr brie picard. b 21,9 22,2 21,9 22,2 +  1,7 2150
fr0000045213 cr ille vilaine c 73,61 75 73,58 74,4 +  1,07 1909
fr0010461053 cr languedoc c 55,29 55,8 55,29 55,8 +  0,9 611
fr0000045239 cr loire hte-loire c 67,99 68,2 67,41 68,2 +  0,29 485
fr0000045551 cr morbihan c 59,03 60 59,03 60 +  1,64 245
fr0000185514 cr nord france b 16,46 16,61 16,44 16,52 +  0,49 2829
fr0000044364 cr norm. seine c 96,5 97 96,28 97 +  0,52 191
fr0000045528 cr paris idf b 83,01 83,06 83 83 110
fr0000045346 cr rhône-alpes c 163,39 163,4 162,6 163,4 248
fr0000045544 cr toulouse c 87,8 88,1 87,49 88,1 +  0,34 428
fr0000045304 cr tour. poitou c 82 82,6 82 82,6 +  0,73 240
fr0000050395 crosswood c  3,07

fr0007317813 cs-com. et syst.g c 4,51 4,55 4,48 4,53 +  0,67 3525
fr0011026749 dalet c 6,98 7,03 6,9 7,03 +  0,57 2634
fr0000036774 dane-elec memoryg c  0,21

fr0010879056 deinove 3,36 3,4 3,35 3,38 +  0,6 4793
fr0012928612 delta plus group 46 46 45,23 45,94 +  1,3 105
fr0000060840 devernois s.a. c  134

fr0000035784 digigram c 0,87 0,87 0,87 0,87 2062
fr0000065260 docks pétroles a c  398,99

fr0000052839 dom security c 38,44 38,44 38,1 38,1 -  1,01 169
fr0000036287 duc c  0,9

fr0010099515 ecag c 17,69 17,88 17,69 17,75 -  0,06 1915
fr0000072373 egideg c 3,22 3,24 3,19 3,24 +  0,62 879
fr0011466069 ekinopsg 6,2 6,33 6,09 6,3 +  7,88 268307
fr0000035719 elect. eaux  mad.g c  3,29

fr0000031023 elect. strasbourg b 91,87 98,79 91,87 98,79 +  5,44 1420
fr0012650166 electro powerg c 4,3 4,5 4,3 4,5 +  4,9 2439
fr0011950732 eliorG a 19,945 20,15 19,925 20,1 +  0,93 168018
fr0004030708 encres dubuitg c 3,3 3,3 3,24 3,27 -  0,91 1967
fr0011191766 eos imaging c 2,98 2,99 2,96 2,97 -  0,34 11700
fr0000131757 erametGg a 33,71 33,88 33,22 33,5 -  0,15 26953
fr0011471135 erytech pharmag b 20,5 20,6 20,15 20,43 +  0,64 5158
fr0004110310 esi groupg c 31,32 31,4 31,2 31,4 -  0,29 2730
fr0000035743 etam dév.g b 33,66 33,67 33,2 33,2 +  3,36 60
fr0000061475 eurasia fonc inv c 0,2 0,2 0,2 0,2 - 25,93 125
fr0000075343 euromedis groupeg c 5,91 5,92 5,89 5,92 +  0,17 933
fr0010490920 europacorpg c 3,74 4,09 3,73 3,92 +  3,98 44837
fr0012789949 europcar groupeG a 7,449 7,58 7,405 7,56 +  0,68 110597
fr0000064164 exacompta clairef. c 79,3 79,3 79,3 79,3 +  0,01 8
fr0004527638 exel industriesg b 68,85 69,15 68,53 68,99 -  0,01 6841
fr0000037343 expl. prod. chim. c 534,99 534,99 534,99 534,99 -  0,93 3
fr0000039026 expl. prod. chim. c  525,01

fr0000062341 f.i.e.b.m. c  6,5

fr0000062507 f.i.e.b.m. c  102

fr0000038184 f.i.p.p. c 0,11 0,12 0,11 0,12 1201
fr0000063034 fauvet-girel g c  22,51

fr0011271600 fermentalgg 2,4 2,4 2,35 2,39 -  0,42 1401
fr0000062101 fermière cannes b  1270

fr0000061418 fiducial office c 27,49 27,49 27,49 27,49 1
fr0000060535 fiducial re b 118,49 118,49 118,49 118,49 -  0,01 1
fr0000037947 fimalac a 99,9 100,73 99,9 100,1 +  0,21 61
fr0000076986 fin. moncey a  5539,99

fr0000035123 finatis b 44,98 44,98 44,98 44,98 +  1,1 1
fr0000074759 fleury michon b 58,78 59 58,75 58,75 -  0,02 115
fr0000065930 foncière 7 inv. c 2,69 2,69 2,69 2,69 -  3,93 100
fr0000064362 foncière atland c 80 80 80 80 +  0,01 1
fr0000038499 foncière euris b 38,12 38,12 38,12 38,12 1
fr0010341032 foncière inea b 37,8 37,8 37,7 37,7 -  0,27 510
fr0011277391 foncière paris nord c 0,04 0,04 0,04 0,04- 20 50
fr0000063265 foncière r-paris c  34,97

fr0000053944 foncière volta c 4,2 4,2 4,2 4,2 +  5 124
fr0013030152 française energie c 22,01 22,01 22 22 -  0,05 3
fr0010588079 frey b 27,71 27,71 27,71 27,71 +  0,36 1
fr0000031973 fsdv c  46,33

fr0000034894 gaumont b 49,25 49,74 49,25 49,74 +  1 79
fr0000053035 gea c 82 82 82 82 1
fr0000044471 générale santé b 13,18 13,69 13,18 13,55 +  2,81 890
fr0010501692 generixg c 2,44 2,44 2,44 2,44 1
fr0004163111 genfitG 25 25,27 24,735 24,825-  0,42 66049
fr0011799907 genomic visiong 4,55 4,82 4,44 4,59 -  1,71 23266
fr0011790542 genticelg 1,43 1,48 1,4 1,43 +  2,88 75807
fr0000061459 gérard perrier c 37,96 37,96 37,75 37,75 -  0,55 497
fr0000065971 graines voltZ c 18,51 18,51 18,51 18,51 +  0,05 100
fr0000038036 grand marnier b  8750

fr0011476928 groupe fnac 56,45 56,67 56,4 56,56 +  0,2 20860
fr0000062671 groupe gorgég b 21,68 21,72 21,52 21,6 +  0,09 4465
fr0004010338 groupe jaj c 1,5 1,5 1,5 1,5 +  0,67 2822
fr0004050300 groupe openg c 19,3 19,3 19 19,17 -  0,67 2113
fr0010214064 groupe piZZorno c 14,31 14,57 14,31 14,57 +  0,55 169
fr0004155000 groupe sfpi c 2,98 2,98 2,98 2,98 +  2,76 1
fr0010340406 groupe vial c  0,91

fr0011726835 gttGg 26,86 27,15 26,7 26,77 +  0,09 41102
fr0000032526 guerbetg b 57,53 58,37 57,53 58,3 +  0,97 12916
fr0000066722 guillemot corp.g c 1,51 1,55 1,51 1,55 +  1,97 13655
fr0004035061 guy degrenne c 0,52 0,52 0,52 0,52 1
fr0000066540 herigeg c 21,96 22,35 21,9 22,35 +  1,78 592
fr0000038531 hf companyg c 12,69 12,69 12,5 12,5 -  1,58 1165
fr0000054231 high cog c 10,41 10,62 10,36 10,6 +  1,83 20219
fr0012821916 hipay group c 11,35 11,43 11,35 11,35 -  0,26 1398
fr0000065278 hopscotch groupegc 7,58 7,58 7,5 7,5 -  1,06 3547
fr0010929125 id logisticg b 134,49 136 134,21 135 +  0,38 3394
fr0000051393 idi b 25,55 25,59 25,5 25,55 306
fr0000030827 ige + xaog c 71 71,25 70,98 71,25 +  0,35 52
fr0000033243 immo. dassault b 44,5 45 44,49 45 +  1,15 218
fr0000036980 immo. hôtelière c  1,29

fr0010458729 implanetg 1,37 1,43 1,36 1,38 +  1,47 76754
fr0000066219 ind. fin. ent. c 60 60 60 60 +  3,45 2174
fr0000071797 infotelg c 34,98 35,09 34,88 35,09 +  0,31 2646
fr0000064297 innelec mult.g c 5 5,1 5 5,03 +  0,6 471
fr0010291245 inside secure c 1,62 1,65 1,6 1,65 +  1,85 131791
fr0000060451 installux sa c 335 335 335 335 +  1,52 12
fr0000064958 intexa c  2,33

fr0000073298 ipsosG a 28,8 29,35 28,8 29,27 +  1,32 74860
fr0000124232 ird nord pdc c 14,03 14,03 14,03 14,03 1
fr0000072597 it linkg c 11,49 11,49 11,39 11,44 +  0,09 1912
fr0004026151 itesoftg c 3 3 3 3 1
fr0000073843 its groupg c 6,16 6,17 6,16 6,17 +  0,16 166
fr0012872141 jacques bogart c 12,09 12,1 12,09 12,1 -  0,17 61
fr0004029411 keyrusg c 2,73 2,74 2,66 2,69 -  1,47 5339
fr0000039638 la foncièreverte c  51,03

fr0000066607 lacroix sa c 16,42 16,85 16,42 16,85 +  0,96 270
fr0000035263 lafuma c  19

fr0004027068 lanson-bcc b 30,2 30,2 30,04 30,04 -  0,69 155
fr0000053829 ldc a 167 167,35 166,32 167 +  0,42 202
fr0000075442 ldlc.comg c 35,4 35,5 35,32 35,5 +  0,28 587
fr0004170017 le noble ageg b 31,09 31,5 30,89 31,5 +  1,74 4993
fr0000075673 le tanneurg c 2,88 2,88 2,88 2,88 +  8,68 3
fr0000121295 lebon c 144,5 145 144 144 -  0,35 125
fr0004165801 les hôtels de paris c 1,58 1,58 1,58 1,58 +  9,72 2
fr0004023208 les nx constr. b 27,85 27,85 27,4 27,5 +  0,29 832
fr0000033599 lexibookg c 1,3 1,3 1,3 1,3 +  0,78 5709
fr0004156297 linedata svicesg b 40,93 40,94 40,57 40,67 -  0,64 2012
fr0000121352 locindus b 17,73 17,74 17,73 17,74 +  0,34 104
fr0013153541 maisons du monde b 21,11 21,41 20,92 21,04 +  0,53 26680
fr0000030074 malteries fr-b c 266,02 266,02 266,02 266,02 +  0,39 65
fr0000032302 manutan inter.g b 54,09 54,5 54 54,5 +  0,76 2013
fr0000051070 maurel & promG a 4,04 4,08 4,02 4,03 1051763
fr0011742329 mcphy energyg 4,67 4,7 4,65 4,66 -  0,21 2336
fr0000061244 mecelec c 1,99 2,13 1,99 2,03 -  0,98 1678
fr0000052623 medasysg c 0,48 0,5 0,47 0,47 -  2,08 63956
fr0000064404 média 6 c 7,84 7,84 7,84 7,84 +  0,13 1
fr0010892950 medtechg 49,7 49,83 49,65 49,83 +  0,06 3248

fr0010298620 memscapg c 1,64 1,64 1,61 1,61 -  1,83 18168
fr0000053027 mgi coutier g b 20,97 21 20,53 20,56 -  2 10129
fr0000077570 micropoleg c 0,75 0,75 0,75 0,75 +  1,35 1
fr0011584549 mndg 1,72 1,74 1,72 1,72 6077
fr0004048734 mont. fashion c  0,05

fr0000064180 moul. strasbourg c  858,58

fr0004034320 mr bricolage sa c 12,65 12,65 12,5 12,64 628
fr0000060196 mrm c 1,52 1,53 1,52 1,53 654
fr0000037970 musée grévin c  80,15

fr0011341205 nanobiotixg b 17,05 17,3 17,02 17,2 +  0,41 20232
fr0000120560 neopostG a 24,04 24,34 24,03 24,16 +  0,12 87708
fr0004050250 neuronesg b 21,62 21,71 21,59 21,6 -  0,23 2810
fr0000064529 nsc groupe c  76,6

fr0000052680 oeneog b 8,44 8,53 8,44 8,5 +  0,83 16504
fr0010298901 officiis propertiesg c 0,68 0,68 0,67 0,67 2737
fr0010428771 ol groupeg c 2,79 2,8 2,77 2,8 21313
fr0000075392 orapig c 8,75 8,75 8,75 8,75 51
fr0010160564 orchestra-pre. c 17,39 17,5 17,39 17,39 76
fr0010609206 orege 3,88 3,92 3,87 3,92 +  1,29 539
fr0010263202 parefg c 58,4 59,01 58,4 59 +  1,03 21
fr0000052896 paris. de chauf. b 86,5 86,5 86,49 86,49 +  0,57 48
fr0000038465 passat c 4,55 4,7 4,55 4,6 +  2 9254
fr0011027135 patrimoine & com b 21,55 22 21,55 21,55 +  0,19 315
fr0000053514 pcas g c 9,98 9,99 9,81 9,9 -  0,6 2557
fr0011950641 pixium visiong c 7,63 7,68 7,45 7,48 -  1,97 12620
fr0000124570 plastic omniumG a 28,295 28,67 28,1 28,665+  1,42 88207
fr0000051377 plastivaloireg c 100,36 101,41 99,38 101,21 +  0,84 1452
fr0000066441 poujoulat c 32,15 32,15 32,15 32,15 47
fr0012432516 poxelg c 7,75 7,8 7,61 7,62 -  1,68 55550
fr0000060832 precia g c 153 153 153 153 +  1,33 3
fr0004044600 prismaflexg c 7,35 7,35 7,35 7,35 6
fr0010380626 prologueg c 0,89 0,91 0,87 0,87 -  1,14 62520
fr0000060329 psb indust. c 43,51 43,7 43,5 43,51 1832
fr0000038242 quantelg c 3,56 3,6 3,55 3,56 -  0,28 9363
fr0010211615 quotium tech. c  16,2

fr0000050320 radiall b  215,5

fr0000060618 rallye a 15,01 15,04 14,86 15,01 +  0,07 52854
fr0000120388 recylex c 2,13 2,19 2,13 2,18 +  1,87 26409
fr0000075954 riberg c 0,65 0,65 0,62 0,65 153475
fr0000039091 robertet sa b 290 290 284 285 -  1,04 729
fr0000045601 robertet sa b  190

fr0000045619 robertet sa b  40,01

fr0000031684 rothschild & co a 22,15 22,35 22,15 22,22 +  0,11 5385
fr0000060071 s.a.m.s.e. b 128,51 128,6 128,45 128,6 +  0,07 173
fr0000060121 sabeton c 14,9 14,91 14,9 14,91 +  2,47 621
fr0010208165 saft group G b  36,2

fr0013189024 saft group opa b  38,32

fr0000124356 salvepar b 49,23 49,23 49,23 49,23 +  0,02 1
fr0006239109 scbsmg c 5,9 6 5,9 6 +  1,7 81
fr0004175842 selectirente c 74,5 74,8 74,5 74,8 +  0,4 136
fr0011950682 sergeferrari group c 12,09 12,1 12,09 12,1 51
fr0000060790 signaux girod c 14 14 14 14 40
fr0000074122 sii c 12,8 12,85 12,63 12,63 -  0,16 314
fr0004016699 smtpcg b 31,18 31,18 30,51 30,51 -  1,74 1522
fr0010209809 soc. fr. casinos c  2,35

fr0000072563 sodifrance c 19 19 18 18 -  4,76 603
fr0000078321 soditech ing. c 0,5 0,5 0,5 0,5 + 25 1099
fr0000038804 sofibus c 87,02 90,53 87,02 90,53 163
fr0000075517 soft computingg c 11,48 11,72 11,44 11,7 +  1,92 690
fr0000065864 sogeclairg c 20,03 20,05 20,03 20,04 +  0,05 77
fr0000131732 spir com.g c 5,29 5,3 5,2 5,2 -  1,89 571
fr0011289040 sqli 34 34,1 33,9 34,08 -  0,06 3591
fr0000064271 stefg b 71,63 71,63 71,44 71,58 -  0,07 1677
fr0010282822 store elect.g b 22,61 22,99 22,61 22,89 +  1,24 2998

fr0010493510 acheter-louer.fr 0,04 0,04 0,03 0,03 - 25 1166309
fr0010641449 agrogeneration 0,34 0,34 0,34 0,34 44719
fr0000054652 ales groupe 12,75 12,76 12,7 12,7 -  0,39 8041
fr0010397760 auplata 1,15 1,15 1,13 1,15 +  0,88 30526
fr0012788065 biocorp 10,91 13,49 10,88 12,79 + 17,56 38268
fr0012816825 biophytis 3,54 3,54 3,46 3,48 -  0,29 13114
fr0011648716 carbio 9,95 9,95 9,94 9,94 187
fr0010907956 carmat 34,3 35,25 34,21 35,25 +  3,1 2870
fr0010540997 césarg 0,03 0,03 0,03 0,03 1645
fr0004031839 cybergung 0,12 0,12 0,11 0,12 -  7,69 641036
fr0000054132 delfingeng 23,01 23,18 23,01 23,09 +  0,39 305
fr0010278762 environnement sa 46,32 46,32 46,3 46,3 -  0,04 320
fr0012819381 groupe guillin 24,2 24,25 24,17 24,17 -  0,08 2981
fr0010343186 heurtey petrochem 16,06 17 16,06 16,99 +  4,88 6176
fr0000077562 hiolle industries 3,55 3,55 3,55 3,55 501
fr0004153930 hybrigenics 0,9 0,9 0,89 0,9 31044
fr0013156007 kerlink 10,39 10,45 10,39 10,39 640
fr0011053636 leadmedia group 1,04 1,05 1,03 1,03 -  0,96 1201
fr0010304402 millet innovation 22,85 22,85 22,85 22,85 305
fr0010330613 ober 9,38 9,38 9,38 9,38 +  1,08 36
fr0000061608 piscines desjoyaux 8,6 8,6 8,59 8,59 +  0,47 995
fr0000037640 rougier g 22,31 22,32 22,31 22,32 +  0,05 101
fr0000061582 siparex crois.g 29,35 29,45 29,2 29,2 -  0,51 56
fr0004197747 theradiag 2,55 2,55 2,5 2,54 -  0,39 8004
fr0010949388 umanisg 19,84 19,84 19,51 19,84 +  0,2 1764

actionseuronexT hors srd françaises

isin valeur ouv +ht +bs clôt écart vol

actionseuronexT hors srd suite françaises

isin valeur ouv +ht +bs clôt écart vol

isin valeur ouv +ht +bs clôt écart vol

aLTernexT (sélection)

fr0010526814 supersonic im.g c 2,22 2,22 2,16 2,19 +  0,92 8162
fr0000063307 tayninh c  1,4

fr0010407049 terreis b 32,94 33,08 32,94 33,08 +  0,43 461
fr0000071904 tff groupg b 87 87,2 86,75 86,75 -  0,29 218
fr0004037182 thermocompactg c  34,87

fr0000066482 tipiak c 81,5 81,5 80 80 -  1,24 225
fr0000060949 tivoly c 18,2 18,2 18,19 18,2 61
fr0000064388 tonna elect. c  0,66

fr0000039240 toupargel groupe c 4,8 4,8 4,8 4,8 21
fr0010127662 txcellg 3,7 3,78 3,56 3,64 -  1,62 5495
fr0000079147 u10g c 3,95 3,98 3,95 3,95 533
fr0000079980 ulric de varens c 4,1 4,1 4,1 4,1 1
fr0000054215 unibel a  1050

fr0000034548 union fin. fr. bque g b 22,9 23 22,9 23 1150
fr0000074197 utig c 0,64 0,66 0,64 0,66 +  3,13 5851
fr0011505163 valtech 10,94 11,1 10,86 11,01 +  0,18 4180
fr0000062465 verneuil part. c 0,63 0,63 0,63 0,63 165
fr0000077158 vêt'affairesg c  1,66

fr0004186856 vetoquinolg b 38,9 39,5 38,9 39,3 +  1,03 817
fr0010325241 viadeog c 1,04 1,07 1,01 1,02 -  1,92 65148
fr0000066680 videlio (ex:iec) c 1,45 1,46 1,45 1,46 +  1,39 10001
fr0000050049 viel et cieg c 3,6 3,64 3,53 3,62 +  1,97 3865
fr0000031577 virbac g a 181,9 186 180,9 185,35 +  1,9 4653
fr0000065765 visiodentg c 2,2 2,2 2,2 2,2 400
fr0011995588 voltalia b 9,59 9,62 9,55 9,55 38462
fr0004036036 wavestone b 78,9 79,1 78,9 78,95 -  0,06 2044
fr0011981968 worldlineG a 27,52 27,955 27,52 27,955+  0,68 41620
fr0004034072 xilam animationg c 4,25 4,3 4,16 4,3 -  2,05 10450
fr0011471291 ymagisg 9,31 9,31 9,31 9,31 363

auTres valeurs de la Zone euro
lu0569974404 aperam a 38,605 38,88 38,505 38,79 +  0,18 200300
it0001389631 beni stabili 0,55 0,55 0,55 0,55 2781
be0974260896 celyad c 22,965 23 22,805 22,93 -  0,15 11265
nl0010949392 cnova nv a 4,8 4,8 4,61 4,66 +  6,64 34688
be0974290224 dexia c 12,98 13 12,725 12,89 +  0,31 1794
nl0006294274 euronext a 39,9 41,23 39,9 40,93 +  2,58 89710
it0001210050 fedon c 14,01 14,01 14,01 14,01 +  0,79 1
ie00bjys1g50 mainstay medical 15,51

be0003853703 montea cva 45,235 45,49 44,51 44,685-  0,9 986
fi0009000681 nokia a 4,939 5,07 4,939 5,05 +  2,33 1163908
be0946620946 rentabiliweb gpg c 8,101 8,149 8,1 8,12 +  0,27 1786
nl0000289783 robeco nv 32,49 32,49 32,49 32,49 -  0,25 5027
nl0000289817 rolinco 31,1 31,1 31,1 31,1 -  0,13 2093

VaLeurs Zone internationale
us00287y1091 abbvie 59,48

ch0008853209 agta record b 60,6 60,7 60,5 60,7 84
sn0008626971 bras. ouest afr. c  762,3

cm0000035113 brass. cameroun b  126,86

us1491231015 caterpillar inc. 73,82

sn0000033192 cfoa c  4,55

us19122t1097 coca cola enter. 45,57

gb0033040113 darty plc 1,99 1,99 1,99 1,99 +  4,74 111
gb0002374006 diageo 25,47 25,63 25,47 25,6 +  0,51 465
us5324571083 lilly and co 80,91

us3453708600 ford motor cy 10,75

ci0000053161 forestière eq. c  896

ch0308403085 geneurog b 7,96 7,97 7,94 7,94 -  0,25 829

isin valeur ouv +ht +bs clôt écart vol

actionseuronexT hors srd suite françaises
us4282911084 hexcel 37,6

us4567881085 infosys c  27,6

us58933y1055 merck and co inc 55,96 55,96 55,96 55,96 -  2,05 140
us6918295014 oxis international c 0,49 0,49 0,49 0,49 - 10,91 7245
us7181721090 philip morris int. 89,04

us7427181091 procter & gamble 76,43

lu0934195610 rorento cdh 59,13

us9098831004 rusal plc 19,91

ch0008175645 televerbier c  34,22

ga0000121459 total gabon a 131,5 132,7 130,55 132 +  0,38 107
us91912e1055 vale sa 5,3

bmg9887p1068 Zci limited c  0,2

a
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BALT INTERNATIONAL
Pascal Girin
est nommé président-directeur
général.

Pascal Girin, cinquante-six ans,
est un ancien élève de l’Ecole des
Mines de Saint-Etienne. Il a tra-
vaillé pour ev3, société spéciali-
sée dans les technologies pour le
traitement des maladies neuro-
vasculaires et vasculaires péri-
phériques, de 2003 à 2010. Il a
successivement été président
Europe, président international,
vice-président exécutif, président
des activités neurovasculaires, et
enfin président-directeur géné-
ral. Il a également été vice-prési-
dent Europe chez Baxter et direc-

LUFTHANSA
Ulrik Svensson
sera directeur financier à partir
du 1er janvier 2017.

Ulrik Svensson, cinquante-cinq
ans, diplômé en business admi-
n i s t r a t i o n d e l a S t o c k h o l m
School of Economics, est chief
executive off icer de Melker
Schörling AB depuis 2006. A par-
tir de 1992, il a occupé des postes
financiers au sein de Millicom et ,

Envoyez vos nominations à
carnetlesechos@nomination.fr

ENTREPRISES

EXERTIS FRANCE
Fabrice Pierga
devient directeur général.

Fabrice Pierga, quarante-neuf
ans, ancien élève de l’Institut
supérieur de gestion, est diplômé
de DAS University et d’Omnicom
University. Il a réalisé l’intégra-
lité de sa carrière chez la société
d’action commerciale et de mar-
keting terrain CPM France (fi-
liale du groupe Omnicom). Il en a
assuré la direction générale au
cours des huit dernières années.
En parallèle, il a présidé le Syndi-
cat des professionnels de l’action
commerciale terrain (Sorap) de
2010 à 2014.

ILS SONT NÉS
UN 10 AOÛT
Rosanna Arquette,
actrice-productrice, 57 ans.
Antonio Banderas,
acteur, 56 ans.
Renaud Camus, écrivain, 70 ans.
Daniel Cordier, compagnon
de la Libération, 96 ans.
Gérard Giroudon,
comédien, 67 ans.
Laurent Gounelle,
écrivain, 50 ans.
Jean Graton, créateur
de « Michel Vaillant », 93 ans.
Jean-Luc Hees, ex-président
de Radio France, 65 ans.
Christian Liaigre, designer-
architecte d’intérieur, 73 ans.

ZIPPO MANUFACTURING COMPANY
Guido Heuvelmann
devient directeur général
Europe.

Guido Heuvelmann a suivi des
études d’économie et de com-

f r

carnet

M
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merce à l’université de Clèves
(Allemagne). Il a rejoint Zippo
GmbH en 1994, comme directeur
commercial pour l’Allemagne et
l’Autriche. Il a ensuite été promu
directeur commercial et marke-
ting, avant de devenir directeur
général de Zippo GmbH en 2009.
Il sera responsable de la gestion
des filiales européennes de Zip-
po couvrant la France, l’Allema-
gne, l’Autriche, le Benelux, la
Suisse, la Pologne, le Royaume-
Uni, l’Irlande, l’Espagne, le Por-
tugal et l’Andorre.

ÉTABLISSEMENT
PUBLIC

AFD
Jérémie Pellet
devient directeur général
délégué de l’Agence française
de développement.

Jérémie Pellet, trente-huit ans,
diplômé de l’IEP de Strasbourg,
est un ancien élève de l’ENA. Il a
d’abord travaillé au ministère
des Affaires étrangères, puis au
ministère de l’Economie et des
Finances. Par la suite, i l est
devenu directeur d’investisse-
ment chez CDC Entreprises,
avant de rejoindre BNP Paribas
en 2009 comme responsable des
affaires réglementaires de la
b a n q u e d e f i n a n c e m e n t e t
d’investissement. En 2012, il a
intégré le département de mar-
ché taux, obligations et changes
de la banque. En 2014, il est entré
au cabinet de Manuel Valls, Pre-
mier ministre, où il était jusqu’à
présent conseiller financement
de l’économie.

de la Société européenne de com-
munication, basée au Luxem-
bourg, avant de devenir directeur
financier d’Esselte en 2000.
Entre 2003 et 2006, il a été mana-
ging director Finance et direc-
teur financier de Swiss Interna-
tional Air Lines.

SYNDICAT
PROFESSIONNEL

AFIFAE
Robert Kadijevic
a été élu président de
l’Association française de
l’industrie des fontaines à eau.

Robert Kadijevic, cinquante-trois
ans, diplômé de l’université de
Paris-XII, est directeur général de
Châteaud’eau. Après avoir débuté
au sein du groupe Carrefour, il a
rejoint Mars Inc. en 1986, où il a
occupé différents postes de com-
merce et de marketing avant de
devenir directeur général sur les
quatre catégories de produits,
dans six pays en Europe. En 2003,
il a pris la direction générale de
Distrimatic, avant d’être nommé
président-directeur général
France de Pelican Rouge.

teur général de Keystone Dental.
Plus récemment, il était directeur
des opérations pour Wright
Medical Technology.

Valeur unitaire hors frais : valeur de la part ou de l’action hors droits d’entrée ou de sortie éventuels. Les SICAV éligibles au PEA sont signalées par un astérisque *. Le pictogramme P indique la cotation d’un FCP. Classification des OPCVM : actions françaises (AF), actions de la zone EURO (AE), actions internationales (AI), monétaires EURO (ME), monétaires à vocation internationale (MI), obligations et autres titres de créances libellés en EURO (OE), obligations et autres titres de créances internationaux (OI),
sicav luxembourgeoises (LX), diversifiés (DI), garantis ou assortis d’une protection (GP). ** : en euros ou dans la devise indiquée dans la colonne «DéSIGnAtIOn DES VALEURS».

LU0689230778 MIR. - CONV BONDS EUR A EUR 133,07 09/08

LU0928190510 MIR. - CONV.BONDS GLB A USD 112,61 09/08

LU0187024954 MIR. - EQ ASIA EX JAP A 182,61 09/08

LU1308314605 MIR. - EQ EUR. EX-UK S&M D GBP 124,48 09/08

LU0800193780 MIR. - EQ GLB EMRG MKT A USD 96,7 09/08

LU1008513852 MIR. - EQ GLOBAL FOCUS A USD 97,16 09/08

LU0334003224 MIR. - EQ PAN EUR A CAP 116,16 09/08

LU0787970960 MIR. - EQ SPAIN A EUR 24,96 09/08

LU0636969866 MIR. - EQ SWISS SM&MID A 356,51 09/08

LU1008513340 MIR. - GLB EQ HIGH INC A USD 99,12 09/08

LU0862027272 MIR. - GLB HIGH YLD BDS A USD 113,13 09/08

LU0963986202 MIR. - GLB STRAT BOND A USD 108,72 09/08

LU1308307815 MIR. - US SH. TERM CRD FD A USD 102,48 09/08

Pictet Asset Management
34, avenue de Messine 75008 Paris

Tél. : 01 56 88 71 00
www.pictetfunds.fr
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OPTIGESTION
39, avenue Pierre 1er de Serbie

75008 PARIS
Standard : +33 1 73 11 00 00

Internet : www.optigestion.com

Mirabaud Asset Management
Tél. +41 58 816 20 20
www.mirabaud.com
marketing@mirabaud.com

LU0301152442 ÖKOWORLD KLIMA EUR 51,67 09/08

LU0061928585 ÖKOWORLD ÖKOVIS.CL. EUR 148,91 09/08

LU0155303323 PICTET-ASIAN EQ. JAPAN 202,54 09/08

LU0090689299 PICTET-BIOTECH 637,98 09/08
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FR0010106450 OPTIGEST MONDE DI 164,1 08/08

FR0010236760 OPTIGEST EUROPE 109,7 08/08

LU0280430660 PICTET-CLEAN ENERGY 73,84 09/08

LU0130728842 PICTET-EMERGING EUROPE 278,48 09/08

LU0255798109 PICTET-EMERG LC DEBT 162,74 09/08

LU0130729220 PICTET-EMERGING MKTS 491,56 09/08

LU0128490280 PICTET-EUR BONDS 562,37 09/08

LU0128470845 PICTET-EUR CORP. BONDS 197,65 09/08

LU0167158327 PICTET-EUR SMT BONDS 134,36 09/08

LU0130731986 PICTET-EUROPEAN EQ. SEL. 565,83 09/08

LU0144509717 PICTET-EUROPEAN SUST. EQ. 225,15 09/08

LU0128467544 PICTET-GLOBAL EMERG.DEBT 367,05 09/08

LU0168449691 PICTET-GREATER CHINA 418,64 09/08

LU0188501257 PICTET-HEALTH 246,04 09/08

LU0070964530 PICTET-INDIAN EQ. 436,95 09/08

LU0176900511 PICTET-JAPANESE EQ. SEL. 11364,14 09/08

LU0256846139 PICTET-SECURITY 192,95 09/08

LU0130732364 PICTET-SMALL CAP EUR. 982,99 09/08

LU0256840108 PICTET-US EQ. SEL 182,6 09/08

LU0104884860 PICTET-WATER 266,21 09/08

LU0935268721 RAM (L) SF EM MKT CORE EQ 87,14 08/08

LU0704154292 RAM (L) SF EM MKT EQ 158,44 08/08

LU0375629556 RAM (L) SF EUROPEAN EQ 382,37 08/08

LU1048876350 RAM (L) SF GB SHLDR YLD EQ 104,77 08/08

LU0705072691 RAM (L) SF L/S EM MKT EQ 119,72 05/08

LU0705071701 RAM (L) SF L/S EUROPEAN EQ 147,11 05/08

LU0375630729 RAM (L) SF NORTH AM EQ 250,88 08/08

LU1074511459 RAM (L) TF CONV EUROPE 142,88 08/08

LU0419186167 RAM (L) TF GB BD TOT RET 144,34 08/08

LU0935723782 RAM (L) TF II ASIA BD TOT RET 135,26 08/08
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EN VUE

O n ne peut pas reprocher à Recep
Tayyip Erdogan de manquer de
sens de la famille. C’est après une

enquête judiciaire pour corruption sur son
fils que le président turc a rompu il y a trois
ans avec son allié, Fethullah Gülen, qui
tenait la justice. Il l’accuse désormais d’être
derrière le coup d’Etat raté du 15 juillet, un
prétexte « offert par le ciel » pour nettoyer
l’appareild’Etat.Juges,enseignants,militai-
res, journalistes, la purge n’épargne per-
sonne, même pas les entraîneurs de foot,
que ce fils de garde-côte d’un quartier pau-
vre d’Istanbul a failli pratiquer en profes-
sionnel jadis. Mais ses quatre ans d’ensei-
gnement supérieur religieux (au
demeurant sujets à caution) en ont décidé
autrement.Aprèss’êtrechauffélecharisme
dansunepiècedethéâtreconspirationniste,
Erdogan s’est lancé en politique pour deve-
nir en 1994 maire d’Istanbul sur une plate-
forme anticorruption. Mais l’armée, gar-

diennedelalaïcité,l’aenvoyé quelquesmois
en prison pour incitation à la haine après
qu’il a récité un poème « les mosquées sont
noscasernes,lescroyantsnossoldats ».Erdo-
gan a retenu la leçon et fait profil bas pour
devenir en 2003 un Premier ministre salué
pour sa bonne gestion. Mettant fin à l’hype-
rinflation et triplant le revenu des Turcs en
dixans.Abolissantcettepeinedemortqu’il
compte rétablir aujourd’hui. Et vantant
l’ancragede son pays dansuneEurope qu’il
fait chanter désormais à coup de réfugiés
syriens. Régulièrement plébiscité par les
Turcs, il joue de cette démocratie comme
d’un simple « train permettant d’arriver à
destination »,àsavoirl’islamisationprogres-
sivedelasociété.Dansleurpalaisquatrefois
plusgrandqueVersailles,safemmevantele
haremcommeune« écoledevie ».

(
Lire nos informations
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L’Ecoledesfilles

«L’exempled’unemère,enquilavertubrille,estlagrandeleçondontprofite
unefille.»C’estundramaturgeduGrandSiècle,unroidelacomédieà
tiroirstombédansl’oubli,quil’aécrit.Maiscesontlesscénaristesboursiers
contemporains,desmaîtresdes«equitystory»àsuspense,quiaimeraient
pouvoirdéjàleprédirepourSFRGroupetsamaisonmèreAltice.Ils
devrontpatienter,puisquelespromesses maintenuesdel’exercicedeman-
dent àêtrejugéesausecondsemestre,celui, d’ailleurs,delapériode«Back
toSchool».Cen’étaitpasuneraisonpourbouderunepublicationtrimes-
triellerassurante, vul’excédentbrutd’exploitationajusté(Ebitda)supérieur
auxprévisionsdesanalystestélécoms(de2,8%pourlafilialeetde4,8%pour
legroupe,selonCreditSuisse).L’envoléespectaculairedesdeuxactions
(de9,4%et15%)aréduitd’autantleursérieusedestructiondevaleurdepuis
unan(de46%et50%). SFR s’attelleà réussirunerestructurationdrastique,
commelesignalel’annoncedelasuppressiond’untiersdeseseffectifs.
Placéeàlarudeécole decellesréussiesparPatrickDrahi danslepassé,
lafilialefrançaise nepousserapasaussiloinlemultipled’endettement que
sessœursaméricaines,pournepasfairepeurinutilementauxinvestisseurs
européens.L’effetdelevierdeladettenetteestajustéaumaximum(4fois)
etsonéchéancierestcalépourluipermettedevoirvenir.Lesactionnaires
nepeuventquecontinueràcroiserlesdoigtspourquelasituation
concurrentiellehexagonalenestoppepascetteédificationfamiliale.

Le groupe Altice rassure la Bourse
davantage que sa filiale SFR Group.

Cherchez l’erreur !Lesréassureurs detous pays n’arrêtent pas de mettre en
garde contre l’abondance des capitaux et lesbastaux d’intérêtqui rabotent
leurs espérancesfutures,même leur génie, Warren Buffett. Et pourtant,
Munich Ré livre un deuxièmetrimestre meilleur que prévu, en dépit des
catastrophes naturelles et grâce au rendement deses investissements
(4,7 %contre3,7 %pour le rival européen Swiss Re). Bien sûr, les analystes,
payéspour être puristes, ne se laisserontpas griser outremesurepar un
résultat financier presque deuxfoissupérieur àleursattentes. Vula volati-
litédesmarchésmondiaux, rien ne garantit sareproductionà l’identique
danslefutur.Les actionnaires attachésaux fondamentaux, comme la
couverturedessinistres par les primesoulematelas decapitauxaubilan,
ne les critiquerontpas. Vules réservestechniques accumulées et la marge
restante au-dessusdelacible de solvabilité, ils n’en ont pas moinstiré leur
chapeau (+4,7 %pourl’action) à la grand-mère de la Bourse allemande,
qui n’apas perdu la main comme gérante de portefeuille.Leprinciped’un
« de-risking » àl’approche du vote sur le Brexit n’avait riendetrès original.
C’estsonexécutionjuteuseenplus-values–enplusdesgainsdechange–qui
leurpermetdecontinueràphilosophersurlebonheurparlerendement.

Critiquedelaraisonpure
Munich Ré a sorti le grand jeu financier au
cours d’un trimestre marqué par le Brexit.

LA SÉANCE DU 9 AOÛT 2016

LaBoursede
Parisrepasse
au-dessusdes
4.450points.

• Au terme d’une séance très
calme, l’indiceCAC40agrimpé
de 1,19 % à 4.468,07 points dans
un volume d’échanges modéré
de2,2milliardsd’euros.L’indice
aretrouvépourlapremièrefois
son niveau d’avant le référen-
dum sur le Brexit. Les publica-
tions de bons résultats ont
agréablement surpris les mar-
chés.

Le secteur bancaire a conti-
nué de monter, à l’image de
l’action Société Générale
(+1,76 %) ou BNP Paribas
(+0,96 %). Le secteur pétrolier,
lui, a bénéficié à la fois de la
hausse du prix du pétrole, et de
la publication des bons résul-
tats de la société pétrolière bri-
tannique Amec Foster. Val-
lourec a pris 3,08 %, Technip
0,99 % et Total 0,93 %.

Du côté des valeurs, Air
Liquide a décollé de 2,45 %,
suivi de Nokia (+2,33 %) et de
Vivendi (+1,87 %). Seules deux
valeurs du CAC 40 ont légère-
ment baissé : Veolia (–0,42 %)
et Accor (-–0,31 %).

EndehorsduCAC40,l’action
SFR a bondi de 9,41 % : c’est la
plusfortehaussedel’indiceSBF
120. L’opérateur télécoms a
publiédesrésultats trimestriels
déficitaires, mais moins mau-
vais que prévu (lire page 16). Le
PDG, Michel Combes, a rassuré
les investisseurs en prédisant
une « situation plus normalisée
dans les mois à venir », concer-
nant notamment l’apaisement
de la concurrence. L’action
d’Altice, la maison mère de
SFR,a,elle,bondide14,94 %àla
Bourse d’Amsterdam.

Airbus, en baisse la veille
(–1,29 %) à cause de l’enquête
lancée par les autorités britan-
niques au sujet d’une accusa-
tion de fraude et de corruption,
est remonté de 1,51 %. Les inves-
tisseurs ont salué la vente de
30hélicoptères pour 1 milliard
d’euros au Koweït.


